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« Je vous exhorte à consolider la dynamique de rencontres de 
proximité avec les forces vives de la Nation, en vue d’une meilleure 
visibilité du rôle du Médiateur et de l’amélioration notable des 
performances de l’Action publique. »

SEM Macky SALL Président de la République du Sénégal

Lettre à l’attention de Maître Alioune Badara CISSE
Médiateur de la République, Août 2017
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LE MOT DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE

Deux années de mandature m’ont renforcé dans la conviction que la médiation institutionnelle 
est consubstantielle à l’Etat de droit et corrélativement à la bonne gouvernance.

L’évidence de cette articulation se trouve dans la nature même du système politique qui nous 
régit et qui appelle des structures de rééquilibrage des rapports entre individus et détenteurs de 
prérogatives de puissance publique.

Mais la bonne gouvernance a aussi ses exigences de redevabilité pas seulement financière mais 
aussi administrative et surtout politique en matière de garantie des droits des citoyens.

Cette garantie des droits est un facteur essentiel de stabilité qui entre dans le diagnostic risque/
pays et qui permet d’apprécier les trajectoires de croissance tout en détectant les vulnérabilités 
économiques et politiques.

Ce viatique a été le principal ressort de notre pratique de l’auto-saisine qui s’est traduite par 
l’implication de l’Institution dans des conflits à forte intensité sociale et affectant des secteurs 
cruciaux de l’espace étatique.

Le constat de la perception par une certaine opinion de la Médiature comme une sorte de 
coquetterie institutionnelle ou un simple adjuvant à l’Etat de droit m’a conduit, en puisant dans le 
génie culturel de notre peuple, à privilégier la proximité dans les modes alternatifs de règlement 
des conflits. Le moteur de cette action est la plateforme de médiation présente dans toutes les 
régions de pays et impliquant les acteurs ayant un leadership reconnu dans la prévention et le 
règlement des conflits.

J’ai placé mon mandat à la tête de l’AMP/UEMOA sous le signe de la paix et de la sécurité aussi 
bien en initiant des contributions théoriques qu’en développant des actions de terrain en relation 
avec mes pairs de l’espace de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA).

Mon action quotidienne s’inscrit dans la même dynamique de culture de la paix, dans mon propre 
pays en privilégiant des activités de prévention qui permettent de capturer des colères citoyennes 
en offrant à l’Etat des amortisseurs de conflits en vue d’assurer et de préserver la paix sociale.

C’est tout le sens de mon appel aux acteurs et aux citoyens sénégalais à l’occasion des élections 
législatives de l’année 2017.

La discorde nationale est la pathologie la plus menaçante pour nos Etats. La vigilance nous 
commande une veille stratégique de tous les instants.

C’est dans ce sens qu’il faut comprendre, Monsieur le Président de la République, votre appel à 
une paix durable sur l’ensemble du territoire national et notamment en Casamance, lors de votre 
adresse à la Nation du 31 Décembre 2017. Il devrait avoir sonné le glas des velléités subséquentes 
de la semaine qui l’a suivi et qui nous installe inlassablement dans une péréquation jusque-là 
imparfaite entre deterrence et négociation.

Maître Alioune Badara CISSÉ



Son Excellence, Monsieur Macky SALL, Président de la République
du Sénégal, recevant en audience, Maître Alioune Badara CISSÉ, Médiateur de la République.
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INTRODUCTION
Le présent rapport couvre l’année 2017 qui correspond à l’an II 
de la mandature du Médiateur de la République. Si l’auto-saisine 
a été la dorsale du précédent, celui-ci traite de la médiation de 
proximité dont la pratique permet à terme l’appropriation par 
les populations de ce bel instrument institutionnel de règlement 
alternatif des conflits.

Les exigences qualitatives d’un service public se heurtent sou-
vent à une administration souffrant de manque de capacité d’in-
novation occasionnant dès lors de nombreuses récriminations 
qui peuvent aller jusqu’au découragement, à la démoralisation 
voire à la frustration tenace.

C’est fort de ce constat et en accord avec les principes de l’acte 
III de la Décentralisation qui est la déclinaison territoriale du 
Plan Sénégal Emergent (PSE) que le Médiateur de la République 
entreprend des Tournées Nationales dans le Sénégal des profon-
deurs, dont la finalité est d’offrir aux pouvoirs publics un outil 
d’aide à la fabrique de la décision politique. Décision politique 
à laquelle les citoyens seront associés à travers le mécanisme 
de la plateforme de médiation de proximité ouverte aussi bien 
sur le plan local que national à tous les acteurs œuvrant dans la 
prévention et le règlement des conflits.

En élargissant le périmètre spatio-temporel de l’action du Média-
teur de la République et en approfondissant la nature des pra-
tiques de médiation, la plateforme permettra d’améliorer sensi-
blement la qualité des relations entre les autorités publiques et 
les usagers en privilégiant l’écoute et le règlement amiable.

En plus de cette thématique centrale, les rubriques usuelles 
liées au cœur de la mission que sont l’analyse et le traitement  
des réclamations trouvent leur place habituelle dans le rapport.

Quant aux activités internationales, en plus de consacrer la par-
ticipation active de l’Institution dans les différents réseaux de 
médiation, elles ont permis à travers des rencontres et échanges 
d’évaluer son positionnement institutionnel au regard des 
normes et standards internationaux en vigueur.

Devant la récurrence de certains dysfonctionnements liés à la 
question foncière et à la gestion des retraites, le choix a été fait 
de privilégier un traitement holistique propre à déboucher sur 
les recommandations fortes que le Médiateur de la République 
soumet à la haute appréciation de Monsieur le Président de la 
République. 
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I.1 Analyse des données statistiques

GRAPHIQUE N° 1 : Evolution du nombre d’affaires reçues de 2013 à 2017.

2013

264 263
299

423
379

2014 2015 2016 2017

L’évolution du  nombre des réclamations enregistrées montre un fléchissement passant de 423 en 
2016 à 379 en 2017.

Rapporté à 2015, année marquant le début du mandat du Médiateur de la République en exercice, ce 
stock est numériquement plus élevé de 80 dossiers, soit une hausse de 27 %.

Il y a lieu de signaler que n’ont été prises en compte que les seules réclamations écrites enregistrées 
au rôle de la Médiature (276) et celles recueillies directement auprès des citoyens et usagers à 
l’occasion des tournées du Médiateur de la République dans les régions du Sud Est et du Sud du pays 
(103).

Le paramétrage envisagé des données statistiques prendra en compte ultérieurement les 
requêtes orales, les cas d’auto-saisines mettant souvent en cause des collectifs et des populations 
numériquement considérables. 

Les données seront alors plus représentatives de la réalité des réclamations prises en charge.
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GRAPHIQUE N° 2 : �Evolution des réclamations provenant des régions du Sud-Est et du Sud du 
Sénégal (Tambacounda, Kédougou, Kolda, Sédhiou, Ziguinchor) en 2016 et 
en 2017. .
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L’accroissement considérable du nombre de requêtes entre 2016 et 2017 provenant des régions 
du Sud-Est et du Sud du Sénégal illustre à suffisance la démarche de proximité entreprise par le 
Médiateur de la République en 2017. Il passe de 25 en 2016 à 129 en 2017, soit une évolution de 
l’ordre de 416 %.

Cette tendance annonce une offre considérable aux citoyens, singulièrement ceux qui sont installés 
dans les territoires de l’intérieur du pays, en matière de médiation, de protection de leurs droits et 
d’apaisement des rapports entre gouvernants et gouvernés.

Elle donne tout leur sens au projet de plateforme de médiation.
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GRAPHIQUE N° 3 : Administrations visées par les réclamations reçues en 2017.

Minist.Eco et Fin Minist.Education Minist.Infras.Trans Terr

Minist.Intérieur Minist.Forces Armées Minist.Hydraulique/Energie

Minist.Emploi/Formation Prof Minist.Santé Minist.Fonction Publique

Mairies et Communes Ipres Autres organismes

Autres ministères

Le Ministère de l’Economie et des Finances demeure l’Administration la plus visée par les réclamations 
(12 %). 

Cette situation découle de l’importance des dossiers relatifs à des préoccupations financières 
(règlement de créances, régularisation de situations salariales, d’arriérés de pensions mais aussi et 
surtout d’affaires foncières, effets pécuniaires liés à des expropriations, attributions compensatoires 
de parcelles).

Suit le Ministère de l’Education Nationale (6 %) qui est le département de rattachement des 
enseignants qui représentent le corps le plus important des agents de l’Etat au plan numérique.

Les Collectivités locales, essentiellement les Mairies, restent des organismes souvent concernés par 
de nombreuses réclamations.

Les effets de l’Acte III sur la Décentralisation dans sa phase de début de mise en œuvre et de transition 
ne sont pas étrangers à cet état de fait. 
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GRAPHIQUE N° 4 : Objets des réclamations reçues en 2017.

Divers

Situations administratives

Affaires foncières

Pensions de retraite

Règlements de créances

Indemnités dues par l'Etat

Inexecution de décisions de justice

Réclamations contre des Avocats

Les préoccupations relatives à leur situation administrative, essentiellement celles des agents de 
l’Etat demeurent parmi les principaux chefs de réclamations (16 %), suivies des affaires foncières (13 
%) puis des lancinantes requêtes afférentes aux pensions de retraite (12 %).

Il faut relever qu’en dépit d’efforts louables de l’Etat en matière d’apurement de ses dettes, les 
réclamations portant sur des demandes de règlement de créances restent considérables (8 %).

Elles méritent une attention soutenue en raison des effets qu’elles produisent sur l’économie et de 
la stabilité sociale du pays.

Les difficultés d’exécution des décisions de justice (4 %) sont symptomatiques de l’exigence 
de défaillances qui affectent l’édifice de l’Etat de droit. Elles appellent la poursuite salutaire des 
dispositions prises et des options volontaristes à envisager dans le sens d’amener l’Etat à s’astreindre 
volontairement à déférer à leur respect.
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GRAPHIQUE N° 5 : Résultats globaux des médiations.

Médiations réussies

Réclamations non fondées

47 % de médiations entreprises par le Médiateur de la République ont abouti à la satisfaction des 
requérants.

Les 53 % restant ont été conclues, après instruction attentive, par une fin de non-recevoir du fait 
qu’elles concernent des réclamations qui se sont avérées non fondées.

Il importe de souligner qu’en matière de médiation, le principe essentiel reste l’obligation de moyens 
qui postule que l’issue de la démarche résulte certes des éléments de fait et de droit, mais aussi et 
surtout des dispositions des parties à aboutir, ensemble, à une solution commune.
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Maître Alioune Badara CISSÉ s’entretient avec les populations de Sabodala
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APERCU DES OBJETS ET DES ADMINISTRATIONS VISEES PAR LES RECLAMATIONS DE 2017 
PROVENANT DES REGIONS DU SUD-EST ET DU SUD DU SENEGAL

KEDOUGOU

TAMBACOUNDA

KOLDA

OBJETS DES RECLAMATIONS ADMINISTRATIONS VISEES
• Enclavement de la région
• Défaut de bitumage d’axes routiers 
• Difficultés liées à l’accès à l’eau et l’électricité
• �Régulation des rapports entre populations et sociétés 

minières
• �Chômage des Jeunes
• �Absence de formation et d’emploi des Jeunes
• �Problèmes liés à la pollution atmosphérique
• �Faibles investissements dans les riches potentialités 

agricoles, arboricoles pastorales et touristiques
• �Perte de terres de culture non compensées
• �Eradication des exactions des Forces de sécurité et de 

défense
• �Redynamisation des activités économiques (Agriculture, 

Elevage et Orpaillage)
• �Sentiments de méfiance des populations vis-à-vis des 

autorités territoriales

• �Ministère Infrastructures, Transports Terrestres et Dé-
senclavement

• �Ministère Hydraulique et Assainissement/Ministère 
Energie

• Ministère Mines
• Ministères Emploi/Formation professionnelle
• Ministère Environnement
• Ministères Agriculture/Elevage/Tourisme
• Ministère Forces Armées
• Ministère Economie Finances et Plan
• Ministère Intérieur
• Ministère Forces Armées
• Ministère Tourisme/PUDC
• Autorités territoriales

OBJETS DES RECLAMATIONS ADMINISTRATIONS VISEES
• Enclavement de la région
• �Niveau inadéquat et qualité insuffisante des services de 

l’hôpital régional de Tambacounda
• Accès à l’eau, l’électricité, à la santé et à l’école
• �Inadaptation et insécurité des installations du Dakka de 

Médina Gounass
• Pauvreté endémique
• Absence des réseaux téléphoniques
• Accès à l’internet

• �Ministère Infrastructures, Transports Terrestres et Dé-
senclavement

• Ministère Santé
• Ministères Hydraulique/Energie/Santé/Education
• �Ministères Intérieur/ Infrastructures, Transports Terrestres 

et Désenclavement
• Programme de Développement Economique et Social
•ARTP
• ADIE-ARTP

• �DEMANDES DE REGULARISATION DE PENSIONS DE RE-
TRAITE

• Ministères Forces Armées
• IPRES

• �DEMANDES DE REGULARISATIONS DE SITUATIONS ADMI-
NISTRATIVES

• Ministère Fonction Publique
• Ministère Education

• DEMANDE DE REGLEMENT DE CREANCES • SENELEC

• �RECLAMATIONS D’INDEMNITESDUES PAR UNE ADMINIS-
TRATION

• SODEFITEX

OBJETS DES RECLAMATIONS ADMINISTRATIONS VISEES
• �Faiblesse des infrastructures et enclavement de certaines 

localités
• �Faible niveau d’équipements et de services de base aux 

populations
• �Enclavement du département de Médina Yoro Foulah       

(Impraticabilité de la route entre Kolda et Médina Yoro 
Foulah)

• �Carences de l’Etat-civil

• �Ministère Infrastructures, Transports Terrestres et Dé-
senclavement

• Ministère Gouvernance territoriale
• Ministère Energie
• Ministère Hydraulique et Assainissement
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• Grave déficit d’électricité
• �Insuffisant accès à l’eau de consommation courante et au 

réseau hydraulique d’exploitation agricole
• �Très fort taux de chômage des Jeunes aspirés par l’exode 

rural, l’émigration clandestine et l’aventure
• Faible niveau d’éducation et de formation des jeunes
• �Absence d’infrastructures culturelles et de loisirs, stade 

municipal notamment
• Déforestation et trafic de bois
• Récurrence des conflits liés à l’exploitation forestière
• �Faiblesse des capacités et limites de l’hôpital régional de 

kolda
• �Prise en compte de Médina Gounass (site du Dakka) 

dans le cadre du Programme de modernisation des cités 
religieuses

• Ministère Emploi/Formation Professionnelle
• Ministère Sports
• Ministère Environnement
• Ministère Sports
• Ministère Environnement
• Ministère Santé
• Programme Modernisation Cités Religieuses

SEDHIOU

ZIGUINCHOR

OBJETS DES RECLAMATIONS ADMINISTRATIONS VISEES
• �Défectuosité des routes et enclavement de certaines 

localités
• �Enraiement du chômage des Jeunes et de l’émigration 

clandestine
• �Absence d’agences ou succursales des établissements 

bancaires dans la localité
• �Sécurisation de la région et consolidation de la paix
• Absence et non fiabilité du réseau téléphonique mobile
• �Arrêt  des travaux et des aménagements du stade de 

Sédhiou
• Absence d’assainissement
• �Insécurité et nuisances émanant de canaux d’eaux usées 

et ruissellement à ciel ouvert 
• �Problèmes de sécurité
• Absence d’éclairage public
• Réhabilitation des foyers religieux
• Problèmes liés à la salinisation des terres cultivables

• �Ministère Infrastructures, Transports Terrestres et Dé-
senclavement

• Ministères Emploi/Formation Professionnelle
• Ministère Economie, Finances et Plan
• Ministère Intérieur
• Ministère Télécommunications, ARTP
• Ministère Sports
• Ministère Hydraulique et Assainissement
• Ministère Environnement/PUDC/PUMA
• Ministères Forces Armées/intérieur
• ASER/SENELEC
• Programme Modernisation Cités Religieuses
• Ministère de l’Agriculture

DEMANDE DE REGULARISATION DE PENSION DE RETRAITE • Ministère Economie Finances et Plan

AFFAIRE FONCIERE • Commune Sédhiou

INEXECUTION DE DECISION DE JUSTICE • Commune Oudoucar

OBJETS DES RECLAMATIONS ADMINISTRATIONS VISEES
• �Prévention contre les  risques de remise en cause de la 

paix
• �Sécurisation des populations et maintien de la paix en 

mettant à contribution les autorités coutumières et reli-
gieuses dont le Roi d’Oussouye

• Défaillance Etat civil
• Accélération du processus de déminage de la région
• �Relèvement du plateau technique des hôpitaux de la 

région

• Ministère Intérieur
• Ministère Gouvernance territoriale
• Ministère Forces Armées
• �Ministère Infrastructures, Transports Terrestres et de 

l’Environnement
• Ministère Santé 
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• �Faible taux de l’emploi des Jeunes et déficit de formation 
professionnelle

• Chute drastique des activités touristiques
• �Salinisation des terres arables et enclavement de cer-

taines localités
• Etat défectueux des routes et vétusté des infrastructures
• �Défaut d’accès des femmes à la terre, aux crédits finan-

ciers et aux appuis à l’entreprenariat
• Déficit d’écoles, de dispensaires
• �Défaut de jouissance d’indemnités régulières allouées 

aux chefs de village de Diouloulou et environs
• Absence de forage à Darou Salam Chérif
• �Dotation de tracteurs au profit du Khalife de Darou Salam 

Kataba
• �Obtention de matériels agricoles, de périmètres horti-

coles, d’un marché et de financements pour les femmes
• Accès à l’électrification rurale
• �Achèvement des travaux du complexe socio culturel des 

Jeunes
• �Restauration et entretien du cimetière des naufragés du 

bateau le Joola sis à Kabadio
• �Absence de réseaux d’assainissement et d’accès à l’eau 

potable occasionnant des maladies liées à la mauvaise 
qualité de l’eau

• �Faiblesse du budget annuel alloué à l’Université Assane 
SECK de Ziguinchor

• �Arrêt des travaux de l’amphithéâtre et non édification de 
la bibliothèque universitaire

• �Défaut d’autonomisation du campus social, de dévolu-
tion et de rétrocession du patrimoine entre le Coud et le 
Crouz

• �Défaut de coordination entre Universités du Sénégal
• �Rénovation de la mosquée et modernisation des daraas 

de Darou Salam et Djinak
• Demande d’audience formulée auprès du Chef de l’Etat
• �Rapport de méfiance entre les citoyens et les services 

publics

• Ministère Emploi/Formation Professionnelle
• Ministère Agriculture et Equipement rural
• Ministère Tourisme
• �Ministère Infrastructures, Transports Terrestres et Dé-

senclavement
• Ministère de la Femme
• Ministères Education/Santé
• Ministère Education
• Ministère Intérieur
• Ministère Hydraulique
• Ministère Agriculture et Equipement Rural
• ASER
• Ministère Jeunesse
• Ministère Pêche et Economie maritime
• Ministère Hydraulique et Assainissement
• MEFP/Enseignement Supérieur.
• Agence Patrimoine Bâti de l’Etat
• Ministère  Enseignement Supérieur
• Ministère  Enseignement Supérieur
• Programme Modernisation Cités Religieuses
• Secrétariat Général Présidence
• Autorités territoriales et locales

• �DEMANDES DE REGULARISATION DE SITUATIONS ADMI-
NISTRATIVES

• Ministère Enseignement Supérieur
• Ministère Economie, Finances et Plan
• Ministère Santé

• �DEMANDES DE REGULARISATION DE PENSIONS DE RE-
TRAITE

• IPRES

• RECLAMATIONS D’INDEMNITES DUES • Ministère Economie, Finances et Plan
• Ministère Enseignement Supérieur

• DEMANDE DE REGLEMENT DE CREANCES • Fournisseurs, Prestataires (UASZ)

• RECLAMATION CONTRE  UN  AVOCAT • Bâtonnier
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A Khosanto, Département de Saraya, Maître Alioune Badara CISSÉ 
rend visite au Chef du village, victime d’un incendie.
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Maître Alioune Badara CISSE rend visite au Roi d’Oussouye et lui remet le logotype de la Médiature de la République
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I-2 - Résultat du traitement des réclamations

-	Echantillon significatif de réclamations satisfaites

- CAS SIGNIFICATIF

-	R.2016-068 du 22/02/2016

Regional Center for Training in Aerospace Surveys (RECTAS) - Ministère des Affaires Etrangères

Thématique
DES EFFORTS LOUABLES ET A ENCOURAGER EN MATIERE DE MISE A JOUR DES COTISATIONS 
DUES PAR L’ETAT DU SENEGAL AUX ORGANISATIONS INTERNATIONALES DONT IL EST PAR-
TIE.

Analyse

Le Directeur du RECTAS a appelé l’attention du Médiateur de la République sur le cumul de 
six années d’arriérés de cotisations de l’Etat du Sénégal auprès dudit organisme de Coopé-
ration Internationale dont le Sénégal est membre.

Dans le cadre de l’instruction de ce dossier, le Médiateur de la République a saisi le Ministre 
des Affaires Etrangères et des Sénégalais de l’Extérieur d’un courrier (cf. n° 000388/MR/
SG. du 31 Mars 2016) en soulignant, qu’au-delà de son caractère contraignant tenant à un 
engagement conventionnel librement souscrit, le versement régulier par l’Etat des cotisa-
tions aux organisations dont le Sénégal est membre, pose la question fondamentale de la 
sauvegarde de la bonne image et de la crédibilité de notre pays.

Il a formulé  une recommandation tendant à apurer ces arriérés suivant un échéancier sup-
portable qui serait scrupuleusement respecté.

Par sa lettre n° 004401/MAESE/DAGE/DSG du 20 Mars 2017, le Ministre des Affaires 
Etrangères informe le Médiateur de la République du versement effectif de la cotisation au 
titre de l’année 2016. Il a reconnu l’accumulation d’arriérés de cette nature sur plusieurs 
années en raison des nombreux engagements du Sénégal au plan international, alors que le 
budget alloué à cet objet est structurellement insuffisant ; Il s’est engagé à la régularisation 
complète des arriérés.

Observations
Le Médiateur de la République relève la nécessité pour l’Etat sénégalais de prévenir de 
telles défaillances par le réajustement approprié du budget affecté à ses engagements 
internationaux et le versement à bonne date des contributions exigibles.

Conclusion

Le Médiateur de la République apprécie positivement les bonnes dispositions affichées par 
le Ministre des Affaires Etrangères et des Sénégalais de l’Extérieur qui a pris à son compte 
sa recommandation.

Il salue la qualité de la collaboration entre l’Institution du Médiateur de la République et le 
Ministère des Affaires Etrangères et des Sénégalais de l’Extérieur.
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- CAS SIGNIFICATIF

Demande d’électrification du monde rural

Thématique Demande d’électrification de la localité de Mbadatte, Communauté rurale de Patar Sine, 
Région de Fatick.

Analyse L’accès à l’électrification qui relève d’un intérêt social et collectif constitue aujourd’hui une 
nécessité pour le monde rural. Cela contribuerait à corriger les inégalités entre villes et 
campagne d’autant plus qu’avec l’Acte III de la Décentralisation, il s’agit d’une communalisa-
tion intégrale.

C’est ce qui justifie la demande des populations du village de Mbadatte pour avoir accès à 
l’électricité entre autres services sociaux de base.

Observations Saisi de cette demande, le Médiateur de la République a adressé un courrier au Ministre de 
l’Energie et du Développement des Energies renouvelables. 

En retour le Ministre a informé le Médiateur de la République sur un programme en cours 
d’exécution dénommé « projet 218 villages » et l’électrification  de Mbadatte en fait partie.

Conclusion Le Médiateur de la République se félicite de cette réponse et en a informé les représentants 
dudit village.

Le Médiateur de la République a adressé une lettre de remerciement et d’encouragement à 
Monsieur le Ministre de l’Energie et du Développement des Energies renouvelables.

Recommandations Considérant que l’accès à l’énergie pour tous doit être une priorité des politiques publiques, 
le Médiateur de la République recommande à l’Etat de développer davantage les énergies 
renouvelables afin de satisfaire la demande sur l’ensemble du territoire national.
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- CAS SIGNIFICATIF

R.2017-044 du 23/02/2017 – Madame A.T.D.

Thématique

L’exigence de respect du principe d’égalité d’accès des citoyens aux emplois publics. La 
réaction finalement salutaire du Ministre chargé de la Fonction Publique par la correc-
tion appropriée d’irrégularités qui ont affecté le rejet de candidature de la dame ATD qui 
postulait à un emploi dans le service public.
Régularité, transparence et traitement  équitable s’imposent en matière de procédure d’ac-
cès des citoyens aux emplois publics. 

Analyse

Mme ATD, Assistante Sociale a relevé que sa candidature à un emploi public a été irréguliè-
rement rejetée par la Commission Nationale de Recrutement.

Elle soutient  que deux de ses condisciples appartenant à la même promotion qu’elle, 
respectivement, classés quinzième (15ème)  et seizième (16ème) ont été engagés alors 
qu’elle-même classée septième (7ème) dans l’ordre de réussite à l’examen de sortie, a été 
écartée.

Elle introduit un recours hiérarchique auprès du Ministère de la Fonction Publique ; recours 
demeuré infructueux. Elle saisit du dossier le Médiateur de la République.

Observations

Le Médiateur de la République a pris connaissance de la liste d’admission au diplôme 
d’Assistant Social de la Promotion de Mme ATD  et s’est assuré que la requérante a bien été 
classée 7ème alors que ses condisciples engagés sont classés respectivement 15ème et 16 
ème.

L’instruction a aussi permis de disposer de la liste des postulants engagés sur laquelle ne 
figure pas Madame ATD.

Il soumet le dossier au Ministre de la Fonction Publique, en l’invitant à le réexaminer aux 
fins utiles.( cf. lettre n° 000111/MR/SG/CS.THIAM/ngd du 09 Mars 2017) et (n° 000496/MR/
SG/CS.THIAM/ngd du 13/10/2017). 

En retour, le Ministre de la Fonction Publique informe le Médiateur de la République que la 
Commission Nationale de Recrutement a jugé la requête de Mme ATD fondée et a décidé 
de donner une suite favorable à sa demande. Le Médiateur de la République en informe 
l’intéressée, la prie de se rapprocher dudit Ministère pour s’assurer de la mise en œuvre de 
la régularisation attendue.

Le Médiateur de la République adresse une lettre de remerciement au Ministre de la 
Fonction Publique en soulignant l’exemplarité de cette décision, qui traduit un attachement 
salutaire de cette autorité à l’Etat de droit. 

Conclusion

Le Médiateur de la République considère que le Ministre de la Fonction Publique a fait  
preuve de grande objectivité en relevant les défaillances de la Commission, en les corri-
geant de façon appropriée, rétablissant ainsi une citoyenne lésée dans ses droits. Ce faisant, 
il a donné tout son sens au respect du principe d’égalité d’accès des citoyens aux emplois 
publics.

Recommandations
Le Médiateur de la République a noté avec satisfaction la mise en œuvre de sa recomman-
dation et l’attitude exemplaire du Ministre de la Fonction Publique, de la Rationalisation des 
effectifs et du Renouveau du Service Public.
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- CAS SIGNIFICATIF : R2016 – 002 du 08 janvier 2016

L’IPRES FONCTIONNE SELON LE REGIME DECLARATIF

Thématique Régularisation de situation vis à vis de l’IPRES.

Analyse

Le sieur A.S., embauché par l’ONCAD le 31 Décembre 1972 a travaillé jusqu’au 31 Octobre 
1980 date de dissolution de cette structure.

En 2005, il atteint l’âge de départ à la retraite après 25 ans de chômage et déposa à l’IPRES 
en 2010 son dossier pour obtenir la liquidation de sa pension.

Prenant l’année 2010 comme date de prise  d’effet de ses droits, l’IPRES lui alloua une pen-
sion de 29.342 Francs.

Constatant cette décision, Monsieur S. saisit le Médiateur de la République pour une régula-
risation de sa situation.

Le Médiateur, à son tour saisit le Directeur Général de l’IPRES qui, par lettre en date du 27 
Janvier 2017 l’informa qu’en application de la règlementation, il ne peut faire droit à la 
demande de Monsieur S, mais l’a invité à déposer une demande de secours qui sera exa-
minée dans le cadre du Fonds Social de l’IPRES en application de l’article 27 du Règlement 
Intérieur.

Observations L’IPRES fonctionne selon le régime déclaratif (formulation d’une demande de jouissance de 
la pension (sine qua non)

Conclusion

L’IPRES a fait une correcte application de la réglementation en matière de liquidation des 
pensions de retraite. 

Mieux, elle a accordé à l’intéressé le bénéfice d’un secours.

Recommandations L’IPRES doit renseigner ses allocataires sur les conditions de liquidation   des pensions.
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CAS SIGNIFICATIF

R 2017 – 099 du 02 mai 2017

Thématique Le Haut Commandant de la Gendarmerie Nationale collabore pleinement avec la Média-
ture de la République

Analyse

Licencié par le Cercle Mess des Officiers de la Caserne Samba Diéry DIALLO qui l’employait, 
le sieur A.A.D. , assigna son employeur devant le Tribunal du Travail Hors Classe de Dakar qui 
condamne ce dernier par défaut à lui payer la somme de 25.440.526 Francs par jugement 
rendu le 24 Juin 2015.

N’ayant pas pu se faire payer, il sollicite l’intervention du Médiateur de la République qui 
saisit à son tour le Haut Commandant de la Gendarmerie.

Observations Un jugement rendu et frappé d’opposition n’est pas obligatoirement exécutoire.

Conclusion

Le Haut Commandant de la Gendarmerie écrit au Médiateur de la République pour l’infor-
mer de l’opposition formée contre ce jugement, de sa disposition à exécuter toute décision 
de justice définitive qui sera rendue et à accorder une attention particulière aux sollicita-
tions de l’Institution qu’il dirige. 

Recommandations Les décisions de justice obejts de recours ne peuvent être exécutoires doivent être exécu-
tées lorsque les délais de recours ne sont pas épuisés. 
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Sabodala : des préoccupations foncières et d’exploitations minières
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• Deux préoccupations récurrentes 

L’examen des réclamations fait ressortir la récurrence et l’acuité des dossiers liés aux questions 
foncières et au fonctionnement des régimes de retraite en vigueur au Sénégal.

Ces questions sont d’autant plus sensibles et dignes d’attention qu’elles suscitent d’une part 
concernant les retraités, des vulnérabilités économiques se traduisant par une précarité sociale 
accusée, et d’autre part concernant les questions foncières des situations d’injustice se traduisant 
par des violences susceptibles d’entamer la stabilité et la paix sociale. 

• la question foncière,

• les régimes de retraites.

• La Question Foncière

En 2017, les questions foncières ont représenté 13 % du volume des réclamations.

En 2016 comme en 2017, les réclamations relatives aux litiges fonciers qui constituent de réels 
obstacles au développement, ont retenu toute l’attention du Médiateur de la République.

Elles portent pour l’essentiel sur : 

- �Des réclamations émanant de nombreux citoyens qui ont reçu auprès de Maires de différentes 
communes des notifications d’attribution de parcelles de terrain.

Ces citoyens ont rempli toutes leurs obligations notamment le paiement de la taxe de bornage mais 
ne parviennent pas à entrer en possession de parcelles de terrain qui leur ont été attribuées.

Il est regrettable de constater que des citoyens attributaires de parcelles de terrain et ayant accompli 
toutes leurs obligations ne peuvent pas disposer de leurs parcelles.

Malgré plusieurs lettres de rappel demeurées sans suite, le Médiateur de la République est d’avis 
qu’il faut continuer à sensibiliser les Maires de communes concernées de bien vouloir régulariser ces 
attributions de parcelles de terrain.

- �Des réclamations pour non-paiement des indemnités d’expropriations pour cause d’utilité 
publique datant de plusieurs années.

Il est difficilement compréhensible que des propriétaires d’immeubles grevés d’une charge 
d’indisponibilité pour cause d’utilité publique inscrite depuis plusieurs années au livre foncier ne 
puissent à ce jour être indemnisés.

En effet, en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique, l’indemnisation préalable est une 
exigence légale qui s’impose aux pouvoirs publics.

Face à cette situation, les expropriés sont désemparés et ne savent plus à quel saint se vouer.

En conséquence de ce qui précède, et compte tenu des lenteurs notées dans le paiement de ces 
indemnités d’expropriation, certaines familles ayant été expropriées et baignant dans une précarité 
sont obligées de signer des conventions portant cession de créances avec des sociétés spécialement 
créées à cet effet.

Sur la base de ces actes de cessions, des actes d’acquiescement sont établis au profit de ces sociétés 
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cessionnaires.

Munies de ces actes d’acquiescement, ces sociétés parviennent à percevoir dans des délais très 
courts ces indemnités d’expropriation.

Il s’avère que le prix de cession de ces créances représente la moitié voire le tiers du montant des 
indemnités d’expropriation effectivement dues.

Pour éviter que de telles situations puissent se reproduire, le Médiateur de la République recommande 
le paiement de toutes les indemnités d’expropriation qui n’ont pas encore fait l’objet de règlement.

- Des réclamations pour l’obtention de titres de jouissance formulées par des attributaires de 
parcelles de terrain dépendant du domaine national.

Si les baux concédés par l’Etat du Sénégal au profit de ces différents attributaires ne peuvent être 
établis très rapidement, cela est dû simplement au fait que les parcelles de terrain susvisées dépendent 
du domaine national et doivent être au préalable immatriculées au nom de l’Etat du Sénégal.

Il s’avère que des lenteurs sont notées dans les procédures d’immatriculation.

Pour pallier ces lenteurs, le Médiateur de la République recommande d’engager la procédure 
d’immatriculation au nom de l’Etat, d’assiettes foncières très importantes, susceptibles d’attribution 
à plusieurs bénéficiaires.

Cette opération permettrait de réduire considérablement le nombre de décrets prescrivant 
l’immatriculation au nom de l’Etat, des parcelles de terrain déjà attribuées dépendant du domaine 
national, comprises dans la même assiette foncière.

• La Situation des retraites à l’aune des Réclamations reçues

par le Médiateur de la République.

Deux régimes obligatoires prédominent :

- Le Fonds National de Retraite pour les fonctionnaires,

- l’Institution de Prévoyance Retraite du Sénégal (IPRES) pour les non fonctionnaires.

A/ -Le Fonds National de Retraite (FNR). 

Il couvre les pensions des fonctionnaires civils et militaires. Il s’agit d’un fonds spécial du Trésor dont 
la gestion administrative est assurée par la Direction des Pensions.

Le Fonds est constitué de cotisations de l’employeur (23 %) et celles des fonctionnaires (12 %).

Les réclamations dont le Médiateur est saisi portent sur :

1. Un retard apporté au paiement de la pension ;

2. Un décompte erroné dans le calcul de la pension ;

3. �Une non prise en compte dans le calcul de la pension de la prolongation d’activité d’un 
fonctionnaire admis à la retraite.

1. Retard apporté au paiement de la pension
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Entre la cessation d’activité et la jouissance de la pension, il s’écoule une période pendant laquelle le 
fonctionnaire est sans revenu en provenance de l’Administration.

La responsabilité incombe à la fois à l’Administration du fait des lenteurs dans le traitement des 
dossiers et à l’ayant droit du fait de retard dans l’entame des démarches administratives.

Le Gouvernement en créant une direction exclusivement dédiée aux pensions, a décidé de prendre à 
bras le corps le traitement de la gestion des retraites. 

Recommandations : Demander au Ministre de l’Economie, des Finances et du Plan d’instruire le 
Directeur du Budget et le Directeur des Pensions, de mettre en place un mécanisme d’accélération des 
procédures de traitement des dossiers des fonctionnaires appelés à jouir d’une pension de retraite.

2. Le décompte erroné dans le calcul du montant de la pension

Cette anomalie procède la plupart du temps de la non prise en compte de la modification de la 
situation administrative surtout dans les cas d’avancement dans la carrière. Les décisions portant 
avancement tardant à paraître, ce qui constitue un préjudice pour le futur allocataire.

Recommandations : Demander au Ministre de la Fonction Publique de veiller à la régularisation des 
avancements automatiques ce qui dispenserait des démarches individuelles se heurtant souvent à 
des lenteurs de l’Administration. Une première réponse pouvant être apportée par la numérisation 
du fichier.

3. Période de travail après la retraite non tenue en compte dans le calcul de la pension.

Il arrive que pour nécessité de service, un fonctionnaire soit retenu au-delà de l’âge limite de départ 
à la retraite mais que la période de travail, au-delà de cette retraite ne soit pas comptabilisée dans le 
calcul des points.

Cette question mérite d’être traitée dans le cadre de la réforme du régime des retraites au Sénégal.

Elle fait l’objet de réclamations récurrentes.

Recommandations : Le Fonds National de Pension en perspective de création pourrait servir de 
réceptacle à ces cotisations qui pourraient faire l’objet d’une retraite complémentaire.

B/ L’Institution de Prévoyance Retraite du Sénégal (IPRES).

L’Institution de Prévoyance Retraite du Sénégal (IPRES) est un organisme de droit privé héritière de 
l’Institution de Prévoyance Retraite de l’Afrique de l’Ouest. Sa gestion à vocation conventionnelle 
avait été confiée à l’AGROM. Elle est régie par la Loi n° 75-50 du 03 Avril 1975 qui rend obligatoire 
pour tous les employeurs et pour tous les travailleurs l’affiliation à un régime de retraite.

L’IPRES compte environ 140.000 allocataires dont 80.000 retraités directs et le reste est composé 
d’ayants droits (veuves et orphelins).

Le régime est arrimé au salariat ; le secteur informel et les professions libérales sont totalement 
exclus du régime.

Le régime est par ailleurs fortement tributaire du rapport démographique qui  se détériore depuis 
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1990, avec la cohorte des départs négociés, entraînant une perte de salariés cotisants.

Cette situation combinée aux carrières courtes et non linéaires et à la faiblesse du taux de cotisation, 
justifie la faiblesse des pensions. Ce qui met des retraités dans une situation de vulnérabilité 
économique prononcée.

A cela, s’ajoutent d’autres facteurs aggravants qui se déclinent en réclamations récurrentes sur la 
table du Médiateur. Il s’agit: 

- du manque d’information sur la date de prise d’effet de la pension,

- des difficultés de reversement entre IPRES et FNR,

- de l’absence de pensions d’ascendant,

- des cotisations précomptées après une activité suivant la retraite et non comptabilisées,

- des pensions de réversion dans les ménages polygames.

Toutes ces questions ont fait l’objet d’échanges entre le Médiateur de la République et la Direction 
Générale de l’IPRES qui s’est montrée très réceptive à ces réclamations.

Les recommandations fortes ont été partagées relativement à une dynamique de résolution de ces 
difficultés.

Recommandation : Demander à l’IPRES de communiquer largement sur la préservation de droit 
entraînant une possibilité de rétroactivité en cas de non déclaration par l’employé de la cessation 
d’activité.

Recommandation : Demander à l’IPRES de mettre en place un dispositif d’accompagnement des néo-
retraités en relation avec les employeurs qui seraient astreints à une obligation de déclaration de la 
cessation d’activité de l’employé.

Recommandation : Demander à la tutelle technique de l’IPRES de mettre en place, en relation avec 
l’Institution, un dispositif de toilettage des textes qui pour la plupart sont déconnectés des réalités 
socioculturelles de notre pays.

Recommandation : Demander à la Tutelle de mettre en place un Comité ad hoc entre l’IPRES et le FNR 
pour une meilleure prise en charge de la migration des travailleurs entre les deux régimes.

Recommandation : Demander à l’IPRES de considérer les cotisations précomptées dans le cadre 
d’une activité comme relevant d’un régime de capitalisation et cela dans le cadre des régimes 
complémentaires de retraite.

Recommandation : Demander d’envisager de la part de l’Etat un dispositif d’octroi aux sénégalais  
la possibilité de bénéficier de poly-pensions et élargir l’assiette de l’IPRES au secteur informel et aux 
professions libérales.
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I. 3) Vers un Plan de Développement institutionnel de la Médiature.

Le constat formulé dans le Rapport annuel 2014-2016 du Médiateur de la République (cf. pages 75 
et 76) a établi la nécessité de renforcer l’Institution au double plan de l’ajustement de son cadre 
statutaire aux standards en vigueur en cette matière, et celle de l’amélioration des ressources et 
moyens nécessaires à la conduite à bonnes fins de sa mission.

C’est dans une telle perspective que s’inscrit la formulation en 2017 d’un « Plan de Développement 
Institutionnel de la Médiature de la République du Sénégal ».

L’élaboration de cet outil s’est faite avec l’appui de la Coopération Luxembourgeoise au Sénégal dans 
le cadre du Programme PIC III SEN 029, qui a bien voulu mettre à disposition le Cabinet ERA/BAKER/
TILLY, lequel a offert son expertise pour accompagner l’activité.

Sur la base d’un diagnostic partagé, le Cabinet a opéré en étroite synergie avec la Médiature de la 
République et produit un Plan de Développement Institutionnel (PDI).

Le PDI, fruit de cette collaboration a été minutieusement examiné le 14 Juin 2017 dans le cadre d’un 
atelier de validation très enrichissant.

A cette occasion un schéma de planification stratégique a été élaboré ; le Médiateur de la République 
en retient les grandes lignes qui suivent autour de quatre axes stratégiques. 

- �L’Axe stratégique n° 1 : Poursuivre le renforcement de la mission du Médiateur de la République 
en matière de Protection des Droits.

Cet axe stratégique aura pour objectifs de :

• Contribuer au renforcement de la bonne gouvernance intégrant la Défense des droits et,

• �Amender un cadre règlementaire adéquat pour doter la Médiature des moyens statutaires 
et des ressources budgétaires d’intervention appropriés ;

- L’Axe stratégique n° 2 : Rationnaliser l’organisation et les ressources humaines de l’Institution.

Deux objectifs stratégiques sont identifiés :

• Améliorer l’organisation de l’Institution,

• Accroître la productivité des Ressources humaines ;

- L’Axe stratégique n° 3 a un double objectif stratégique : 

• Renforcer la professionnalisation de la gestion de l’Institution et,

• Améliorer la qualité de service de la gestion des réclamations et la redevabilité financière ;

- L’Axe stratégique n° 4 : viser à amplifier la communication et à développer la culture interne de 
l’évaluation à travers trois objectifs stratégiques :

• Développer la communication sur les droits des citoyens ;

• Instaurer la fonction de suivi–évaluation ;

• Mettre en place un plan de communication de l’Institution.
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Le Médiateur de la République considère les grandes orientations de ce « Plan de Développement 
Institutionnel » comme des objectifs essentiels à partir desquels l’Institution peut déployer une 
dynamique forte, porteuse de grandes et fructueuses promesses au service du Sénégal.

Elles l’installeront alors au cœur des organes de médiation institutionnelle répondant suffisamment 
aux standards internationaux en vigueur dans ce domaine et appliqués par de nombreux pays dont 
certains du Continent africain.
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UN INSTRUMENT DE 
PROMOTION DE LA PAIX ET 

DE LA BONNE GOUVERNANCE.
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Le constat fait que la Médiature de la République demeure insuffisamment connue des citoyens, et 
singulièrement ceux d’entre eux qui résident dans les territoires de l’intérieur du pays, Maître Alioune 
Badara CISSE a choisi de poursuivre, en l’intensifiant, la décentralisation de l’organe sénégalais de 
médiation institutionnelle.

Pour traduire concrètement dans les faits cette option résolue, la « médiation de proximité » a été 
définie en tant que chainon d’accompagnement de la territorialisation des politiques publiques 
comme modalité de promotion de la bonne gouvernance locale.

In fine, elle répond au besoin de visibilité et d’accessibilité, grâce auxquels les citoyens disposent 
aisément des institutions mises au service de la paix, de la prévention des conflits, de la protection 
des droits et du renforcement de l’Etat de droit.

Le Médiateur de la République a donc choisi de se rendre auprès des populations dans le cadre de 
tournées dans les régions de l’intérieur du pays, visitant les moindres territoires pour : 

- �Se mettre à l’écoute des citoyens et administrés et recueillir auprès d’eux, directement, leurs 
préoccupations, requêtes et observations ;

- �Constater de visu les réalisations, ou défaillances des autorités publiques et des organismes 
privés investis d’une mission de service public, et faire l’état des lieux à ce niveau ;

- �S’entretenir avec tous les acteurs significatifs de chaque localité visitée et favoriser les conditions 
de leur collaboration active dans les processus d’entretien de la paix de prévention et de 
règlement des conflits ;

- �Contribuer à la construction d’une gouvernance locale exemplaire, au service des citoyens et 
dans le respect strict de l’unité nationale, de la préservation de l’intégrité du territoire national et 
de la consolidation de l’Etat de droit ;

- �Mettre en place des comités d’initiative locaux chargés d’implanter des « Plateformes de 
médiation » locales dans l’ensemble des régions du pays ;

- Installer des correspondants régionaux du Médiateur de la République.

C’est dans ce cadre qu’il a effectué en 2017 des tournées dans les régions septentrionales : 

• Saint-Louis, Louga et Matam du 19 au 24 Décembre 2016 et 

• �Dans les régions du Sud-Est, du Sud du Sénégal : Tambacounda, Kédougou, Kolda, Sédhiou et 
Ziguinchor, du 07 au 27 Mai 2017.
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II - 1 Les Tournées du Médiateur : Un chainon essentiel dans 
la territorialisation des politiques publiques et pour la bonne 
gouvernance locale.

A Saint-Louis, Louga et Matam, Maître Alioune Badara CISSE a procédé à l’installation officielle, à 
l’occasion de Comités Régionaux de Développement (CRD) spéciaux, de ses Correspondants 
régionaux nouvellement nommés, respectivement Messieurs Oumar THIOYE pour la région de Saint-
Louis, Mamadou DIOM, pour celle de Louga, et Meïssa THIAM, pour la région de Matam.

La tournée dans le Nord marquait la reprise effective du Programme de Coopération entre le Grand-
Duché du Luxembourg et la Médiature intitulé « PICIII SEN 029 Médiature ».

Des échanges publics avec les citoyens, des visites auprès d’autorités religieuses ou coutumières ont 
jalonné ces tournées.

La nécessité de réhabiliter les locaux et équipements des Correspondants du Médiateur a été 
vivement ressentie, tout comme celle d’améliorer leur visibilité.

L’appui du PIC III a amélioré cet état de fait auquel le Médiateur de la République entend trouver la 
meilleure réponse à brève échéance.

La Tournée du Médiateur de la République dans les régions du Sud-Est et du Sud du Sénégal 
(Tambacounda, Kédougou, Kolda, Sédhiou et Ziguinchor) du 07 au 27 Mai 2017, un temps fort dans 
la vie de l’Institution  en 2017.

Elle a donné lieu à un rapport spécial à Monsieur le Président de la République que le Médiateur de 
la République se fait un devoir d’insérer dans le présent rapport annuel.
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LE MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE RECOIT LE REGROUPEMENT DES FEMMES OPERATRICES ECONOMIQUES DE KATABA   
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RECAPITULATIF PORTANT RECLAMATIONS, 
DOLEANCES, OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS

ISSUES DE LA TOURNEE DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE
DANS LES REGIONS DE TAMBACOUNDA, KEDOUGOU,

KOLDA, SEDHIOU et ZIGUINCHOR
07- 21 MAI 2017
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TAMBACOUNDA

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS 
DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

Enclavement de la région qui est vaste et frontalière de 
pays instables et /ou à risques. Réduire notamment les 
risques terroristes et d’insécurité.

- �Améliorer les infrastructures routières et les services de 
base au citoyen (routes, accès à l’eau, l’électricité, à la 
santé, à l’école).

- �Mettre à contribution le Génie militaire des Forces Ar-
mées sénégalaises ;

- �Sécuriser le territoire singulièrement au niveau des zones 
frontalières et du parc de Niokolokoba.

-  renforcer à tous les niveaux le Programme PUMA

Absence des réseaux téléphoniques, d’accès à l’internet 
et de la Radio-télévision publique, singulièrement dans 
les zones frontalières arrosées par les opérateurs des pays 
limitrophes (Gambie, Mali, Guinée).

- �Instruire les opérateurs de téléphonie pour le respect de 
leurs cahiers de charges notamment « le service univer-
sel » qui les astreint à couvrir l’intégralité du territoire 
national. Noter l’enjeu sécuritaire attaché à cette ques-
tion en liaison avec l’Autorité de Régulation des Postes et 
des Télécommunications et s’assurer que la Taxe CODEV 
destinée au service universel du secteur soit essentielle-
ment affectée et utilisée à sa finalité première.

- �Astreindre la RTS à une couverture totale et puissante du 
territoire national singulièrement les zones frontalières 
du pays. Urgence signalée.

Pauvreté endémique, faible taux d’emploi des jeunes 
poussés vers l’émigration clandestine et à la portée de 
groupes séditieux ou extrémistes de tous ordres.

- �Réduire la pauvreté par l’exploitation des fortes potentia-
lités agricoles et minières.

- �Intégrer concrètement la lutte contre la pauvreté dans les 
urgences et de façon à offrir aux jeunes et aux femmes 
formation emploi ou  appui à l‘entreprenariat.

- mettre en œuvre la formule de grappes convergentes.

Niveau inadéquat et qualité insuffisante des services de 
l’Hôpital régional de Tambacounda.

Noter le vaste territoire couvert par cet hôpital et l’im-
portante population ayant vocation à bénéficier de ses 
prestations.

Noter les défaillances en matière de prise en charge 
adéquate par cet hôpital  des victimes nombreuses de 
l’incendie du Dakka de Médina Gounass, Edition 2017.

Prescrire le relèvement du niveau, de la qualité du plateau 
technique, de la dotation budgétaire, du nombre et de la 
qualité des ressources humaines de l’hôpital régional de 
Tambacounda, dans des délais raisonnables de 02 à 05 
ans.

 - Inadaptation et insécurité des installations du Dakka 
de Médina Gounass, et prévention des risques de graves 
sinistres, tels les incendies récurrents à l’occasion des 
Dakkas de Médina Gounass.

- �Faire tenir la main aux autorités responsables pour le 
respect scrupuleux des engagements pertinents pris par 
le Premier Ministre suite à la visite à Médina Gounass de  
Mai 2017.

Toutes les dispositions, installations et travaux annoncés 
et garants de la sécurité et du confort des pèlerins, doivent 
être exécutés et à temps.
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KEDOUGOU

KHOSSANTO

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

- �Enclavement de la région et mauvais état d’axes routiers 
stratégiques menant aux zones d’exploitation aurifère 
(Khossanto-Sabodala).

- �Réhabiliter les axes routiers Kédougou-Khossanto-Sabo-
dala-Salamata et accélérer la finalisation des travaux sur 
l’axe Tambacounda-Kédougou. Urgence signalée

- Pauvreté, chômage, jeunes sans emplois
- �Envisager des actions rigoureuses de formation profes-

sionnelle et financer les activités entrepreneuriales des 
jeunes et des femmes.

- Manque d’eau et déficit d’électricité 
- �Entreprendre un programme d’amélioration sensible de 

l’accès à l’eau et à l’électricité dans cette région. 
- Mise en contribution de PUDC et PUMA

- Réguler les rapports entre la SGO/TGO, et les populations 
qui s’estiment lésées par cette entreprise minière.

- �Appliquer les dispositions pertinentes de l’Initiative pour 
la Transparence dans les Industries Extractives  (ITIE) dont 
le Sénégal fait partie.

- �Amener les sociétés d’exploitation minières à exercer 
pleinement leur Responsabilité Sociale d’Entreprise (RSE) 
pour le bien-être des populations.

- �Réexaminer la cartographie des concessions minières à la 
faveur de l’ITIE et de l’entretien de relations apaisées de 
confiance entre les populations locales et les entreprises 
d’exploitation minière ; chaque partie devant y trouver 
son compte, les intérêts de l’Etat étant bien préservés.

Urgence signalée – risques d’explosion sociale voire pire.

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

 - �Bitumage de l’axe routier Kédougou-Sabodala par 
Khossanto (piste impraticable, poussière envahissante, 
insécurité, accidents fréquents).

- Restaurer l’axe routier Kédougou-Saraya

- �Bitumer l’axe Saraya- Khossanto-Sabodala (urgence 
signalée)

- �Sécuriser les citoyens de la zone victimes de plusieurs 
agressions de coupeurs de routes

Urgence signalée

- �Redynamiser les activités économiques (Agriculture, 
élevage et orpaillage)

- �Rendre disponibles des terres arables pour les popula-
tions locales.

- �Affecter des couloirs d’orpaillage féconds en lieu et place 
de ceux stériles alloués par la SGO

- Mise à contribution PUDC et PUMA.

- �Mettre un terme aux exactions des Forces de sécurité ou 
de défense (mort par arme à feu d’un jeune (Yamadou 
SAGNA) du village causé par des douaniers, incendie de 
34 cases du village de Khossanto par des gendarmes  
suite marche des jeunes et imputation du sinistre aux 
villageois qui auraient brûlé leurs propres concessions en 
paille et banco

- �Restaurer des rapports de confiance mutuelle entre les 
habitants et les Forces de sécurité locales. A cet effet, ins-
truire les Ministres concernés pour prendre des mesures 
tendant à éviter les actes excessifs s’apparentant à des 
violences aveugles exercées sur les populations, (usage 
abusif d’armes à feu, à balle réelle, incendies volontaires, 
absence de retenue des Forces de l’ordre, etc)

Urgence signalée
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SABODALA

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

- �Sentiments d’abandon : « Nous sommes laissés pour 
compte, extrêmement pauvres alors que nous sommes 
assis sur d’énormes richesses en or. La SGO est protégée 
par les populations » 

 - rupture nette de confiance entre les populations et les 
autorités.

- �Réhabiliter les axes routiers Kédougou-Khossanto-Sabo-
dala-Salamata et accélérer la finalisation des travaux sur 
l’axe Tambacounda-Kédougou. Urgence signalée

- �Remédier aux abus de l’entreprise d’exploitation minière 
SGO filiale de TGC qui emploie peu de jeunes locaux, 
l’octroi des couloirs d’orpaillage stériles ; 

- Absences d’accès à l’eau ; 
- Pollution de l’atmosphère ;
- �Défaut de bitumage de la route qui mène à la mine par 

Khossanto.

-  �Recadrer la Société Sabodala Gold Opération (SGO) et 
Téranga Gold Coorporation à l’effet de procéder au bitu-
mage de l’axe Saraya-Khossanto-Sabodala.

- �Revoir la carte des couloirs d’orpaillages concédés aux 
villageois

- �Instaurer l’accès à l’eau, à la santé et à l’électrification des 
communes et des villages satellites de SGO/TGC.

 - Appliquer intégralement l’exigence de RSE  de SGO/TGC

- Absence de formation et d’emploi pour les jeunes

-  �amener la SGO/DGC à financer des programmes de for-
mation pour les jeunes et à  pourvoir à des d’emplois au 
profit des jeunes locaux ; les recruter en priorité. 

-  �L’Etat devra compléter ce dispositif de formation / em-
ploi

-  �PUDC et PUMA à mettre à contribution
Urgence signalée

- �Enclavement lié à un axe routier Kédougou-Dindefélo 
très défectueux

- Rendre fonctionnel cet axe routier et le bitumer
- Mettre à contribution SGO/TGO
Urgence signalée

- Manque d’eau et déficit d’électricité
-  �Installer un dispositif d’accès à l’eau et l’électricité à 

court-terme.
Urgence signalée

 - �Faibles investissements dans les riches potentialités 
agricoles, arboricoles, pastorales et surtout touristiques, 
avec les chutes de Dindefelo.

- �Promouvoir un programme pour le développement de la 
localité de Dindefelo, singulièrement celui attaché aux 
activités touristiques.

- �PUDC – PUMA à mettre à contribution.
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Griefs articulés autour des désagréments causés par la 
SGO/TGO notamment : 
- la perte de leurs terres de culture non compensée ;
- la pollution endémique ;
- l’octroi de couloirs d’orpaillage stériles ;	
- le sondage dans les abords immédiats des maisons de 
Sabodala ;
- les menaces de déplacement de Sabodala, et de profana-
tion de leurs sites
   traditionnels sacrés ;
- le faible investissement de la SGO/TGC dans le dévelop-
pement local notamment le bitumage de la route menant à 
Kédougou  via Khossanto ;
 - le faible taux de l’emploi des jeunes locaux et tout aussi 
faible niveau de leur formation et d’études ;
- l’insécurité forte et impunie. 
Les Forces de l’ordre seraient moins soucieuses de 
protéger les populations que de sécuriser les entreprises 
minières : Les populations déclarent que plusieurs dizaines 
d’agents de Forces de l’ordre seraient venues les sommer 
de laisser la mine faire ses sondages dans Sabodala.

- �Remettre à plat les bases d’accord avec la SGO/TGC pour 
remédier aux distorsions relevées, bitumer l’axe Sa-
raya-Khossanto-Kédougou, et l’axe Salémata-Kédougou ;

- �Redéfinir la carte des couloirs d’orpaillage concédées aux 
populations en leur affectant des sites non stériles ;

- �Mettre un terme à toute velléité de déplacement de 
Sabodala au profit de la SGO qui aurait signé un accord 
complémentaire d’exploitation de trois (3) ans sur un site 
incluant l’espace de la commune ;

- �Financer, en liaison avec l’Etat, un Centre polyvalent 
de formation professionnelle au profit des jeunes de la 
localité ;

- Assurer l’accès à l’eau et à l’électricité dans Sabodala ;

- �Respecter l’intégrité des sites mémoriaux et cimetières 
traditionnels

 - Absence ou rareté d’eau courante ;

  - Absence d’électricité alors que la SGO en produit en 
surplus de ses besoins.

- �Mettre en place un dispositif de concertation, de préven-
tion et de règlement des conflits auquel la Médiature de 
la République pourrait contribuer ;

- �Instituer un mécanisme de suivi et d’évaluation  des 
mesures arrêtées avec la SGO/TGC, et celles décidées par 
l’Etat

KOLDA

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

- Faiblesse des infrastructures et enclavement de certaines 
localités ;

-  �Risques de conflits fonciers liés aux terres de Sarré 
Moussa et à la délimitation imprécise des communes, 
notamment sur la RNG ;

- Désenclaver les villages victimes du mauvais état des 
pistes, bitumer celles qui sont vitales à l’instar de  Médina 
Yoro Foulah ou Bogal
- Promouvoir l’accès des femmes au foncier ainsi qu’aux 
financements
- Instruire le MGLAT et le MINT et toute autorité com-
pétente pour délimiter avec pertinence et sagesse les 
communes et villages.

-  �Litiges avec les jeunes et les conducteurs de motocy-
clistes de transport public de passagers dits « JAKAR-
TAMEN »

- �Rendre disponibles des terres arables pour les popula-
tions locales.

- �Affecter des couloirs d’orpaillage féconds en lieu et place 
de ceux stériles alloués par la SGO

- Mise à contribution PUDC et PUMA.

 - Récurrence des conflits liés à l’exploitation forestière

- �Assurer la politique vigoureuse de protection de l’envi-
ronnement, des forêts en particulier

-  �Juguler les abattages sauvages des arbres et le trafic 
illicite vers la Gambie du bois.

- �Faiblesse des capacités et limites de l’hôpital régional de 
Kolda

- �Relever les capacités d’accueil du plateau technique et 
des offres de soins dans des délais soutenables et précis.



2
2. LA MÉDIATION DE PROXIMITÉ : INSTRUMENT DE PROMOTION DE LA PAIX ET DE LA BONNE GOUVERNANCE

RAPPORT ANNUEL 2017

 | 79  

MEDINA YORO FOULAH

MEDINA GOUNASS

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

-  Enclavement du département, carrefour à califourchon 
entre la Gambie et la Guinée.
NB : Aucune route praticable entre Kolda et Médina Yoro 
Foulah

Améliorer les infrastructures routières et bitumer les 
grands axes routiers du département.
Urgence signalée.

- �Grave déficit d’électricité  
N.B : Rares sont les communes dans le département de 
Médina Yoro Foulah qui disposent d’éclairage public.

- �Relever sensiblement le niveau de fourniture d’électricité 
pour éclairer les localités, améliorer ce faisant la sécurité 
des personnes et des biens et inciter l’entrepreneuriat et 
le début d’industrialisation du département, faciliter la 
communication locale. 

NB : Enjeu vital pour la localité.

Accès insuffisant à l’eau de consommation courante et à 
réseau courante et à un réseau hydraulique d’exploitation 
agricole soutenue 

Accélérer la construction de forages et de points d’accès à 
l’eau 
Développer les infrastructures de maîtrise de l’eau au 
profit des activités agricoles.

Très fort taux de chômage des jeunes aspirés par l’exode 
rural, l’émigration et l’aventure ; 
Faible niveau de formation et d’éducation des jeunes ; 
Absences culturelles et de loisirs, stade municipal notam-
ment

Développer des programmes de formation – emploi au 
profit des jeunes
Promouvoir l’accès aux financements des projets des 
jeunes préalablement formés agriculture, horticulture, 
foresterie/pisciculture, PME/PMI, services).
Construire un stage et un centre culturel.

Faible niveau d’équipement et de services de base aux 
populations.

Consolider et redynamiser la démarche salutaire combi-
nant les actions de l’Etat et celles des programmes tels que 
le PUDC etc

Déforestation et trafic du bois

Consolider et redynamiser la démarche salutaire com-
binant les actions de tous les services de défense et de 
sécurité dans la lutte contre l’abattage clandestin et le 
trafic de bois.

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

-  �Extension de la prise  en compte de la cité religieuse 
de Médina Gounass au site du Dakka, dans le cadre du 
Programme de modernisation des cités religieuses initié 
par le Chef de l’Etat.

Eu égard à l’importance de la Cité religieuse de Médina 
Gounass et des très nombreux citoyens, disciples de ce 
foyer religieux, la requête formulée est digne d’être prise 
en compte favorablement.

Urgence signalée.

- Carences de l’Etat-Civil

- �Entreprendre une action énergique et de portée na-
tionale pour résoudre définitivement les questions de 
l’Etat-Civil

- �Une recommandation globale est préconisée à partir des 
cas relevés à Ziguinchor (voir fiche Ziguinchor).

 Urgence signalée.
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- �Insécurité et risques attachés à la précarité et à la dange-
rosité des installations à l’occasion de la retraite spiri-
tuelle annuelle du Dakka de Médina Gounass.

- Mettre en œuvre les mesures propres à prévenir tout 
risque de sinistres, à l’instar du tragique incendie qui a 
endeuillé l’édition 2017.

- Edification de dispositifs et d’installations modernes, 
sécurisées, garantissant un minimum de confort.

Les engagements publics pris par Monsieur le Premier Mi-
nistre à la suite de sa visite à Médina Gounass en Mai 2017 
doivent être suivis d’effets et respectés dans les délais 
retenus (avant le prochain Dakka). 

SEDHIOU

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

- �Défectuosité de routes et enclavement de certaines 
localités importantes (tronçon Marsassoum-Médina 
Souané-Sédhiou ; tronçon Sédhiou-Karantaba…)

- �Réhabilitation des foyers religieux de Médina Souané, 
Karantaba, Darou Salam, Banghère.

- Entreprendre le bitumage  de ces deux tronçons et 
inscrire les cités religieuses historiques et importantes 
de Médina Souané et Karantaba dans le programme de 
modernisation des cités religieuses du Sénégal initié par le 
Chef de l’Etat
- Réfection du pont menant à Karantaba par Sédhiou (Gé-
nie militaire)
Urgence signalée

- Juguler le chômage des jeunes et l’émigration clandes-
tine.

- �Instituer une vigoureuse politique de formation profes-
sionnelle polyvalente au profit des jeunes et  finance-
ment des activités d’entreprenariat. 

Urgence signalée

- Salinisation de terres cultivables

- �Faire procéder aux études et actions urgentes pour re-
médier à la salinisation des terres arables des régions de 
Sédhiou-Ziguinchor

- Génie militaire

- Sécurisation de la région et consolidation de la paix
- �Maintenir tous les dispositifs de sécurisation de la locali-

té et consolider toutes les dispositions propres à renfor-
cer la paix retrouvée.

- �Absence de bureaux ou succursales des établissements 
bancaires dans la localité

- �Instruire le Ministère  chargé des Finances pour amener 
les établissements bancaires à disposer de bureaux ou 
agences dans la région.

Urgence signalée

- Absence et non fiabilité du réseau téléphonique mobile

 - Instruire le Ministre des Télécommunications et l’ARTP à 
l’effet de prescrire aux opérateurs de téléphonie mobile de 
respecter les cahiers de charges et de connecter sans délai 
Sédhiou à leur réseau
Urgence signalée

- �Arrêt des travaux d’aménagement du stade de Sédhiou 
ayant provoqué des manifestations des jeunes

- �faire assurer la finition des travaux du stade de Sédhiou 
dans les meilleurs délais.

Ministère des Sports

- Absence d’éclairage public
  Problème de sécurité

Améliorer sensiblement le niveau d’éclairage public de la 
ville, dans le cadre d’un programme d’urgence (en liaison 
avec les collectivités locales compétentes).
(PUDC – ASER – SENELEC)

- Absence d’assainissement ; insécurité et nuisances 
émanant de canaux d’eaux usées et de ruissellement à ciel 
ouvert.

Entreprendre un programme d’assainissement de la ville 
incluant la couverture des canaux à ciel ouvert.

PUDC – PUMA – Ministère de l’Environnement
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ZIGUINCHOR

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

- �Prévenir tout risque de remise en cause de la paix qui 
s’instaure à grands pas et poursuivre la pacification de 
l’espace de vie sociale et de conduite des activités éco-
nomiques.

- �Poursuivre la sécurisation des personnes et des biens 
par les forces de défense et de sécurité qui méritent des 
encouragements et une attention suivie.

- �Tirer le meilleur parti du contexte favorable lié à la stabi-
lité en Gambie. 

- �Maintenir toute démarche visant à instaurer une paix du-
rable par le dialogue et dans le respect de l’indivisibilité 
du pays, l’unité de la nation et l’intégrité territoriale.

 - �Rapport de méfiance entre les citoyens d’une part, les 
agents et les services publics, d’autre part.

- �Rétablir la confiance entre les citoyens et les services 
publics, lesquels sont conviés à rendre le meilleur service 
aux usagers et administrés

- Etat civil défaillant ; existence de très nombreux citoyens 
sénégalais privés d’extraits de naissance ou détenteurs 
d’extraits de naissance invalides, voire faux.

NB/- Problème touchant des milliers de citoyens dont de 
nombreux enfants et consécutif aux troubles et exactions 
de la rébellion au Sud du Sénégal (fuite de populations, 
incendies dévastateurs de Mairies et de domiciles).

Instituer une large et profonde opération nationale de 
réforme, de régularisation et de rétablissement de l’Etat 
civil national, sur le fondement d’une loi ad hoc pour un 
rétablissement exceptionnel des registres civils, incorpo-
rant tous les cas litigieux et pendants ;

Les régions de Ziguinchor, Kolda, et celles périphériques 
seront prioritaires dans le cadre de cette réforme de l’Etat 
civil.

Le Médiateur de la République est disposé à accompagner 
un tel projet en rapport avec un comité ad hoc qui intégre-
rait des éléments de la société civile jugés nécessaires à la 
bonne gestion de la question.
Urgence signalée.

Existence de zones minées, générant des risques graves 
dans les rizières,
dans les champs d’anacarde ou d’exploitation agricole.

 Accélérer le déminage de la région à l’effet de sécuriser 
les déplacements des populations et la poursuite de leurs 
activités économiques régulières.
Urgence signalée.

-  Défaillances quantitatives des laboratoires, et limites des 
plateaux techniques des deux hôpitaux   de Ziguinchor

- Instruire le Ministre de la santé pour relever le plateau 
technique des deux hôpitaux de Zinguichor, en les dotant 
d’urgence de laboratoires performants.
Urgence signalée

 - Faible taux de l’emploi des jeunes et déficit de leur for-
mation professionnelle

- �Mettre en place un dispositif adéquat de formation 
professionnelle polyvalente et rendre disponible des 
financements.

- �Chutte drastique des activités touristiques dans la région 
(Kafountine, Cap-Skiring)  

- �Concevoir et faire mettre en œuvre par le Ministère char-
gé du Tourisme un plan d’urgence de relance du tourisme 
en Casamance 

Urgence signalée

- �Salinisation des terres arables et enclavement de cer-
taines localités

- �Mener un programme de désalinisation des régions de 
Ziguinchor et Kolda. (Génie Militaire)

- �Poursuivre la construction de routes et pistes de dé-
senclavement là où besoin est (Kabadio, Kaguit etc) 
(Génie Militaire)

Urgence signalée
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ZIGUINCHOR – UNIVERSITE ASSANE SECK (UASZ) 

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

- �Faiblesse du budget annuel alloué à l’UASZ grevé par les 
charges lourdes des frais de déplacements aériens des 
enseignants, résidant pour leur écrasante majorité hors 
de Ziguinchor

NB/-  le dernier trimestre de l’année universitaire n’est pas 
couvert au plan budgétaire

Revoir sensiblement en hausse la dotation budgétaire 
allouée à l’UASZ
(Ministère de l’Enseignement supérieur et Ministère de 
l’Economie et des Finances).
Urgence signalée

 Lourd endettement de l’UASZ auprès de ses fournisseurs 
et prestataires et auprès des vacataires qui dispensent 
plus de 65 % des enseignements et attendent un an pour 
recevoir leurs honoraires. Facteur de démotivation 

- Lourds arriérés de cotisations sociales dont IPRES

- �Apurer la dette de l’UASZ suivant un échéancier suppor-
table et fermement respecté (prestataire, fournisseurs, 
vacataires, IPRES etc…)

-  Arrêt depuis deux ans des travaux de l’Amphithéâtre et 
non édification de la bibliothèque universitaire prévue 
depuis 2007

- �Instruire l’Agence du Patrimoine Bâti de l’Etat de pourvoir 
aux diligences requises à l’effet d’achever les chantiers 
en cours et de réaliser la Bibliothèque Universitaire de 
l’UASZ.

Urgence signalée

 - �Ne plus rattacher les Professeurs et Enseignants à une 
Université particulière mais aux Universités sénégalaises 
et rationaliser ainsi leur disponibilité de façon équitable 
dans tout le pays.

- Faire examiner la légalité et la faisabilité d’une telle 
requête, et la soumettre à des concertations avec le corps 
enseignant du supérieur, et les parties prenantes du sec-
teur universitaire.

 - �Activation du projet de décret modifiant le décret 
n°2000-103 du 17 Février 2000 fixant le statut appli-
cable aux personnels administratifs, techniques et de 
services des universités (PTAS)

 Instruire le Ministre de l’Enseignement Supérieur à l’effet 
de pourvoir à la finalisation du décret portant modification 
du décret n°2000-13 du 17 Février 2000 portant statut 
des PTAS des Universités.
Urgence signalée

- �Difficultés attachées aux conditions de logement du 
personnel enseignant du supérieur et à la question de 
l’indemnité de logement.

Instruire le Ministre de l’Enseignement Supérieur pour 
inscrire la question sur les points à examiner avec les par-
tenaires sociaux de l’Enseignement supérieur.

- �Dénonciation du système de retraite appliqué aux ensei-
gnants du supérieur jugé très préjudiciable. Des engage-
ments seraient pris par l’Etat.

NB/  Motif actuel des crises en cours.

L’Etat aurait convenu avec les syndicats d’enseignants d’un 
accord pour fixer à 85 % du salaire net le niveau de leur 
pension de retraite – finaliser cet accord.
Urgence signalée

 - Défaut d’autonomisation du campus social, de dévolu-
tion et de rétrocession du patrimoine entre le COUD et le 
CROUS.

 NB/- La nomination du Directeur du CROUS ne l’autorise 
pas à agir utilement à prendre en charge le campus social.

- �Instruire le Ministre de l’Enseignement Supérieur aux fins 
qu’il remédie à ce dysfonctionnement

  Urgence signalée.

 Défaut de coordination entre Universités du Sénégal

- �Institutionnaliser une « Rentrée Académique des Uni-
versités du Sénégal » présidée par le Chef de l’Etat et se 
déroulant à tour de rôle dans chacune des Universités du 
Sénégal.



2
2. LA MÉDIATION DE PROXIMITÉ : INSTRUMENT DE PROMOTION DE LA PAIX ET DE LA BONNE GOUVERNANCE

RAPPORT ANNUEL 2017

 | 83  

DIOULOULOU

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

 -   Etat défectueux des routes et vétusté des infrastruc-
tures

- �Promouvoir la restauration des routes et ponts  et le bitu-
mage de certains axes (Kataba-Darou Salam Chérif)

Urgence signalée

 
. Sous-emploi et déficit de formation des jeunes

-  �Mettre en place un Centre de formation professionnelle 
polyvalent au profit des jeunes

- �Entreprendre un programme d’accès au financement de 
projets

- Défaut d’accès des femmes à la terre, aux crédits finan-
ciers et aux appuis à l’entreprenariat

- �Instruire le Ministère chargé de la femme pour appor-
ter tous les appuis nécessaires aux regroupements des 
femmes de Kataba, très dynamiques et porteuses d’am-
bition de paix et de développement. (Accès à la terre, aux 
outils agricoles, aux financements de projets).

- �Défaut de jouissance par les chefs de villages de localités 
de Diouloulou et   environs des indemnités régulières 
allouées aux chefs de villages et délégués de quartier.

- �Doter les localités de cette zone d’écoles, de postes ou 
centres de santé et faire en sorte qu’elles accèdent à 
l’électrification rurale.

	
- Défaut de jouissance par les chefs de villages de locali-
tés de Diouloulou et   environs des indemnités régulières 
allouées aux chefs de villages et délégués de quartier.

Instruire le Ministère de l’Intérieur à l’effet d’examiner la 
question et d’y faire convenablement suite.

- �Etat très défectueux de la roue menant à Darou Salam 
Chérif

- �Absence de forage à Darou Salam Chérif-Kataba) ;

- �Rénovation de la mosquée et modernisation des daras de 
Darou Salam et Djinak ;

- �Dotation en tracteurs au profit du Khalif de Chérif Atab 
HAÏDARA de Darou Salam Kataba

 - �Faire procéder au bitumage de la bretelle routière de 11 
Km reliant Kataba à Darou Salam Chérif

- �Inscrire Darou Salam Chérif dans le programme de 
modernisation des cités religieuses initié par le  Chef de 
l’Etat

- �Octroi de tracteurs au Khalife laissé à la bienveillante 
discrétion de Monsieur le Chef de l’Etat

- �Demande d’audience auprès de son Excellence Monsieur 
le Président de la République formulée par le Khalife 
Cheikh Atab HAÏDARA de Darou Salam Chérif

Demande transmise et laissée à la bienveillante discrétion 
de Monsieur le Chef de l’Etat.
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KABADIO/Commune de KATABA 1

OUSSOUYE

CAP SKIRING

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

Cité religieuse située dans le Fogny Diabancounda, plus 
gros des 35 villages constitutifs de la commune de Kataba 
1 dépourvu d’infrastructures de base:
- �Electrification de tout le village et de ses deux banlieues : 

Kouncoundiang et Niafrang ; 
- Construction d’une deuxième école primaire 
- �Installation d’un forage et alimentation en eau potable 

des populations de Kabadio
 - �Obtention de matériels agricoles, de périmètres horti-

coles, d’un marché et de financements pour les femmes ;
  - �Promouvoir l’emploi des jeunes du village, et leurs acti-

vités de protection de la nature et de l’environnement 
par le développement de la permaculture ;

  - �Finir les travaux du complexe socio culturel des jeunes
Appuyer l’implantation d’un Daara moderne dans chacune 
des familles religieuses de Kabadio

 - Construire et bitumer la bretelle menant à Kabadio sur 
l’axe de Kafountine (Génie Militaire)

 -  Ministère de l’Education Nationale

  - Ministère de l’Hydraulique

   - Ministère de l’Agriculture

  - Ministère de la Jeunesse / Ministère chargé de l’Emploi / 
Ministère de l’Environnement

- Programme de modernisation des cités religieuses du 
Chef de l’Etat, et de la modernisation des daras.

-  Restauration et entretien du cimetière des naufragés du 
Bateau le Joola sis à Kabadio. Génie Militaire

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

 -  Sécuriser les populations et maintenir la paix en mettant 
à contribution les autorités coutumières et religieuses ; 
dont le Roi d’Oussouye.

- �Mettre davantage à contribution le Roi d’Oussouye et les 
diverses autorités traditionnelles et religieuses locales 
crédibles dans le processus de consolidation de la paix 
dans le Sud du Sénégal.

- �Renforcer les appuis qu’il reconnaît recevoir de l’Etat.

-  Salinité des terres arables

- �Faire procéder à la désalinisation des rizières et des 
terres arables.

 (Génie Militaire)

REQUÊTES DES CITOYENS ET OBSERVATIONS
DU MEDIATEUR  DE LA REPUBLIQUE RECOMMANDATIONS

 - Chute drastique de l’activité touristique

- Placer le Cap Skiring parmi les priorités du Plan de re-
lance touristique de la région

 Ministère du Tourisme	

 - Absence de réseau d’assainissement et d’accès à l’eau 
potable occasionnant des maladies liées à la mauvaise 
qualité de l’eau dans une zone touristique stratégique 

 Le Ministre de l’Hydraulique s’y serait publiquement enga-
gé depuis un an.

- �Faire procéder à la désalinisation des rizières et des 
terres arables.

 (Génie Militaire)
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LE MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE INSTALLE LA PLATEFORME DE MEDIATION DE ZIGUINCHOR
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II-2  « La Plateforme de Médiation » et ses passerelles de 
communication .

Outre les tournées dans les territoires, le Médiateur de la République a entrepris la mise en œuvre de la 
médiation de proximité en s’adossant résolument sur le mécanisme des « Plateformes de médiation ».

Initiée en 2016, les plateformes de médiation ont connu un début d’implantation au cours de l’année 
2017.

Elles sont les mécanismes ad hoc de proximité que le Médiateur de la République anime et partage 
avec divers acteurs qui s’offrent comme lieux par excellence de médiation, d’accès au droit de 
protection des intérêts, de contrôle et de participation citoyenne, mais aussi de prévention et de 
règlement des conflits et crises.

La concrétisation de cet important chantier s’est traduite par la mise en place par le Médiateur de la 
République dans les régions respectives de Tambacounda, Kédougou, Kolda, Sédhiou et Ziguinchor 
de Comités d’Initiative chargés d’instituer et d’animer des plateformes de la médiation dans chacune 
de ces régions.

Ces comités intègrent des acteurs locaux ou nationaux impliqués dans le renforcement de la bonne 
gouvernance et dans la promotion de la citoyenneté active au sein d’un solide Etat de droit.

Parmi ces acteurs, il y a lieu de considérer la plateforme des acteurs non étatiques, les autorités 
coutumières ou religieuses, les représentants de regroupements communautaires, des organisations 
de la Société civile, entre autres.

Des démembrements de l’Administration publique et des élus locaux sont aussi parties prenantes de 
la Plateforme de médiation.

C’est à ce titre que le Médiateur de la République enregistre avec satisfaction l’adhésion à la plateforme 
de médiation de divers organes de Départements ministériels à l’instar des Maisons de Justice, de 
la Direction des Libertés publiques près le Ministère de l’Intérieur, des cellules régionales de bonne 
gouvernance relevant du Ministère en charge de la bonne gouvernance. 

Le Forum civil, le Mouvement citoyen, la Rencontre africaine de Défense des Droits de l’Homme 
(RADHO) sont dans des dispositions favorables pour œuvrer au sein des plateformes de médiation.

La démarche participative et inclusive à laquelle invite le Médiateur de la République sera poursuivie 
avec pour objectif d’assurer le maillage satisfaisant des territoires en plateformes de médiation.

Des actions concertées seront conduites à cet effet au cours de l’année 2018 dans le cadre d’ateliers 
zonaux et au niveau national pour parachever ce projet auquel le Médiateur de la République attache 
un grand intérêt.
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C’est le lieu de souligner l’apport essentiel de la Coopération Luxembourgeoise au Sénégal qui 
soutient résolument le Médiateur de la République aussi bien dans la prise en charge de volets 
substantiels des frais liés à l’organisation des tournées à l’intérieur des territoires, que pour ceux 
relatifs aux dispositions propres à assurer la conceptualisation et la mise en place des plateformes 
de médiation.

A travers le programme SEN 029 le Médiateur de la République a enregistré des résultats significatifs 
dans le domaine de la décentralisation et de la bonne gouvernance locale.

Les plateformes de médiation sont appelées à en refléter la pertinence et le symbole parfaits.
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88 | RAPPORT ANNUEL 2014-2016 

LE Médiateur 
de la République du sÉnÉgal

LOGOTYPE DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE
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II- 3  Communication de l’Institution

•  Présentation du Logo

• Présentation du Site Web

• Communications interpellatives.

L’appropriation par les usagers et la Promotion de l’image de l’Institution passent par une amélioration 
de sa visibilité et de sa lisibilité.

L’augmentation soutenue du nombre de réclamations ou de requêtes reçues au cours des tournées 
renseignent sur la visibilité. Les captures sur le site peuvent être interprétées comme un renforcement 
de l’ancrage de l’institution au sein de la population.

Des actions de Communication interpellative ont été déployées par le Médiateur de la République 
dans des circonstances grosses de troubles sociaux dans le champ politique,  le système éducatif et 
la Santé.

Il s’agissait pour le Médiateur, dans sa posture de veille et d’alerte, d’attirer l’attention des autorités 
étatiques et des divers acteurs nationaux sur les risques de perturbations, de rupture du service 
public, voire de délitement des solidarités sociales.

En se déployant dans l’espace étatique, le Médiateur reste garant des droits des citoyens face, 
quelques fois, aux dérives de l’administration ; d’une certaine manière il participe à l’éducation aux 
droits humains et à la citoyenneté pour faire acquérir aux administrés la capacité de faire valoir leurs 
droits. 

a - Présentation du Logo

Le Logo de l’Institution se présente sous forme d’une poignée de deux mains sur fond des couleurs 
de la République du Sénégal.

Il symbolise une entente entre deux parties ; un accord encadré par un rameau d’olivier pour illustrer 
l’apaisement qui se trouve derrière toute médiation réussie.

La Devise : S’entendre 

La recherche systématique d’une conciliation des positions pour finalement après s’être écouté, 
s’entendre.

Deux verbes en un seul mot, sentir et tendre.

Sentir la nécessité d’une action de médiation et Tendre vers la conciliation et l’harmonie retrouvée.

b - Présentation du Site Web

La communication étant un domaine transversal dans la gestion moderne des Institutions, les relations 
avec les réclamants s’en trouvent aujourd’hui nettement améliorées.
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Le site web de la Médiature de la République du Sénégal participe activement à cette communication 
en permettant une bonne visibilité et en temps réel des diverses activités du Médiateur et de ses 
collaborateurs.

Ce site, mis à jour régulièrement, offre à sa page d’accueil des informations utiles à travers  ses 
différentes rubriques.

Cela permet à tout internaute qui visite www.mediaturedelarepublique.sn

De comprendre :

• l’historique, les missions et pouvoirs de l’Institution ;

• les activités du Médiateur tant au niveau national qu’international avec ses visites et tournées ;

• �la documentation par les textes législatifs et réglementaires, les interviews, les déclarations, les 
résolutions et les rapports annuels ;

• les types de coopération à travers l’AOMF, l’AOMA, l’AMP/UEMOA, l’IOI et le CSDH ;

• enfin la rubrique «  Saisir le Médiateur » qui offre un formulaire virtuel détaillé de réclamation.

A côté de son site web, la Médiature de la République dispose d’une page facebook  www.facebook.
com/mediaturesn pour mieux marquer sa présence dans les réseaux sociaux. 

c - Communications interpellatrices

Le Médiateur de la République a été amené en diverses circonstances, soit à adresser des 
recommandations fortes à de hautes autorités de l’Etat, soit à interpeller des responsables étatiques, 
ou encore à rendre publiques des déclarations relatives à des situations dont l’acuité induit des 
questions de conscience.

De telles situations sont souvent grosses de risques de rupture du fonctionnement du service public 
ou de menaces sérieuses sur la paix et la cohésion sociales.

C’est dans ce cadre que s’inscrivent :

1- �la recommandation qu’il a adressée à Monsieur le Président de la République relative à la tenue 
d’une session  additionnelle du baccalauréat, session 2017 ;

2- �la lettre d’information qu’il a soumise à Monsieur le Premier Ministre sur la situation dramatique 
des travailleurs de la SIAS et d’AMA-Sénégal ;

3- �le communiqué appelant à une campagne électorale apaisée lors des élections législatives du 
30 Juillet 2017 ;

4- �l’interpellation de Madame le Ministre de la Santé sur la mise à disposition des équipements de 
radiothérapie ;

5- �sa déclaration sur les défaillances graves qui ont affecté l’organisation du baccalauréat général, 
session 201 ;
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6- �L’interpellation de Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères sur les conditions de déportation 
et sur les montants allégués sans preuves « offerts » aux expulsés par le gouvernement 
américain.

Toutes ces pièces sont présentées en annexes.
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Au cours de l’année 2017, la Médiature de la République a poursuivi d’intenses activités dans le cadre 
de la Coopération et des Relations Internationales qu’elle entretient aussi bien au niveau bilatéral 
qu’à l’échelle multilatérale.

III – 1 La Coopération bilatérale.

La dimension bilatérale de la coopération se décline en partenariat avec d’autres organes de médiation 
institutionnelle, ou avec des organismes de nature et/ou à finalité de médiation, dans le cadre de la 
recherche de la paix et de la prévention des crises et conflits.

Elle peut aussi concerner des représentations diplomatiques de pays amis intéressés à asseoir avec 
l’Institution sénégalaise de médiation des liens ou des partenariats de nature diverse.

Elle s’étend aux organisations gouvernementales, à des personnes physiques ou morales, et à des 
organisations relevant de la Société Civile, dont les buts poursuivis sont partagés, en tout ou partie, 
avec les missions de la Médiature de la République.

Pour l’année 2017, et à titre indicatif peuvent être citées les activités qui suivent.

– La Coopération avec le Grand-Duché de Luxembourg : Le PIC III

Reprise en 2016, à la faveur d’un partenariat réaménagé autour d’un plan d’action  reformaté

et exécuté suivant la modalité régie, le volet SEN 029 du Programme Indicatif de Coopération dit PIC 
III SEN 029 a enregistré au niveau de la Médiature de la République des réalisations satisfaisantes en 
2017.

Placé sous l’auspice de la Décentralisation et de la bonne gouvernance locale, le Programme a appuyé 
de façon significative la réalisation d’activités essentielles dans la mise en œuvre de la vision du 
Médiateur de la République.
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VALIDATION DU PLAN DE DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL DE LA MEDIATURE.AVEC L’APPUI DE PIC III SEN 029
SENEGAL-LUXEMBOURG
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A son actif, peut être citée la concrétisation des activités ainsi spécifiées :

- �L’édition sur support papier et numérique du Rapport annuel 2014-2016 du Médiateur de la 
République ainsi que le soutien de sa large diffusion ;

- �L’appui logistique décisif à la mise en œuvre des tournées de proximité du Médiateur de 
la République dans les territoires couverts par les régions de Saint-Louis, Louga, Matam, 
Tambacounda, Kédougou, Kolda, Sédhiou et Ziguinchor ;

- �L’accompagnement de la conceptualisation et du début de mise en œuvre des  « plateformes de 
médiation » ;

- �La réhabilitation et la mise à niveau des locaux, de l’équipement et des moyens de fonctionnement 
des Correspondants du Médiateur de la République dans les régions de Saint-Louis, Louga et 
Matam, dite Zone de Concentration Opérationnelle du PIC III (ZCO) ;

- �La mise à disposition d’une expertise pointue, agréée et indépendante qui a accompagné 
l’élaboration du Plan de Développement Institutionnel de la Médiature ;

- �Le soutien à la mise en place d’un Centre d’archivage numérisé et de Documentation à la 
Médiature de la République.

Le Médiateur de la République se félicite de ces réalisations importantes et témoigne sa gratitude 
infinie aux autorités du Grand-Duché de Luxembourg et aux Responsables chargés du Programme 
indicatif de Coopération Luxembourgeoise au Sénégal, partenaires exemplaires aux côtés des acteurs 
sénégalais, parties prenantes dudit programme.

Plusieurs Ambassadeurs, hauts responsables publics relevant du secteur privé ou d’organisations de 
la Société Civile ont été reçus en audience par le Médiateur de la République parmi lesquels peuvent 
être cités : 

- �Son Excellence Monsieur Jean KOE NTONGA, Ministre, Ambassadeur plénipotentiaire  de la 
République du Cameroun au Sénégal, le 10 Mars 2017 ;

Cette audience a donné lieu à des échanges fructueux sur le décret n° 2017-013 du 23 Janvier 2017 
portant organisation et fonctionnement de la Commission Nationale pour la Promotion du Bilinguisme 
et du Multiculturalisme au Cameroun.

A cette occasion Maître Alioune Badara CISSE a offert une documentation fournie à l’Ambassadeur du 
Cameroun sur l’Institution qu’il préside.

- �Son Excellence, Madame Nilgun Erdem ARI, Ambassadeur de la République de Turquie au Sénégal, 
le 14 Mars 2017 qui s’est entretenue très largement avec le Médiateur de la République de la 
situation du Groupe Scolaire Yavuz Selim et des perspectives de coopération entre la Médiature 
de la République du Sénégal et l’organisme turc chargé de cette mission ;

- �Son Excellence, Monsieur Einollah G.HASHGHAVY, Ambassadeur de la République Islamique 
d’Iran au Sénégal, le 17 Mars 2017 avec qui Maître Alioune Badara CISSE a passé en revue les 
questions liées à la Coopération et à l’échange d’expériences en matière de médiation ;

- �Monsieur Diby KOFFI CHARLES, Président du Conseil Economique et Social de la Côte d’Ivoire, le 
13 Avril 2017 ;



98 | 

LE Médiateur  de la République du sÉnÉgal

Maître  Alioune Badara CISSE offrant le logo de la Médiature 
à S.E. Madame Nilgun ARI Ambassadeur de Turquie au Sénégal,

Et, à S.E Jean KOE NTONGA Ambassadeur du Cameroun au Sénégal.
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- �Monsieur le Recteur de l’Université Alioune DIOP de Bambey, assisté de deux Vice-Recteurs, du 
Directeur de l’UFR Santé Communautaire, du Secrétaire Général de l’Amicale des étudiants en 
Santé Communautaire de ladite Institution.

Un large tour d’horizon a permis d’examiner la question du défaut d’insertion, depuis 2010, et faute 
d’existence d’un corps d’accueil dans la Fonction Publique des promotions successives des diplômés 
en Santé Communautaire sortis de cette UFR.

Cette audience fait suite à la visite qu’a effectuée Maître Alioune Badara CISSE  à l’Université de 
Bambey pour s’enquérir de cette situation et en cerner tous les contours.(cf. Annexe article de presse 
sur le sujet).

Toujours au titre des audiences, il y a lieu de signaler l’accueil réservé par le Médiateur de la 
République, le 1er Juin 2017, à Monsieur Alioune NDAYE, Directeur Général de la Société Nationale 
des Télécommunications du Sénégal (SONATEL), accompagné de ses proches Collaborateurs.

 En cette circonstance, Maître Alioune Badara CISSE a pris connaissance des réalisations significatives 
enregistrées par la SONATEL, qui occupe une position de leader dans son secteur d’activités tant au 
niveau national que dans la sous-région.

Le Médiateur de la République a salué ces performances et encouragé le Directeur Général  et 
ses Collaborateurs à atteindre l’excellence tout en rappelant l’exigence pour l’entreprise d’assurer 
une couverture totale et qualitative de l’ensemble du territoire national. Il a souligné l’attention 
particulière qui doit être accordée sur ce chapitre aux zones frontalières et aux régions excentrées du 
territoire national.

Dans ces zones, outre le respect du Service universel qui implique l’accès égalitaire des usagers aux 
services de télécommunications, où qu’ils se situent dans le territoire, se posent des questions de 
sécurité des personnes et des biens du fait de l’absence du réseau.
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Le Médiateur de la République reçoit les Elèves Officiers de l’ENOA

Le Colonel Boubacar KOITA Directeur de l’ENOA remet au Médiateur de la République le médaillon de l’école
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Après avoir pris bonne note, le Directeur Général de la SONATEL s’est engagé à améliorer sensiblement 
la couverture totale du territoire, suivant un plan déjà arrêté.

La visite effectuée le 28 Juin 2017 à la Médiature de la République par les Elèves 0fficiers de l’Ecole 
Nationale des Officiers d’Active de Thiès (ENOA) a été un temps fort qui illustre la collaboration 
parfaite qui s’est instaurée entre l’Institution et le Secteur des Forces Armées Sénégalaises.

Quatre Vingt Dix (90) élèves officiers, dont Soixante Dix Sept (77) Sénégalais, Treize (13) Américains, 
conduits par Onze (11) personnels d’encadrement dont le Commandant de l’Ecole, le Colonel 
Boubacar KOITA ont pu s’imprégner de la nature juridique, des missions et activités du Médiateur de 
la République.

Cette mise en niveau a notoirement contribué « à renforcer à la fois la culture générale et [celle] 
citoyenne des élèves officiers » selon le Commandant KEÏTA, dans sa lettre de remerciements n° 006/
EMG/ENOA/CDT/ du 06/07/2017 adressée à Maître Alioune Badara CISSE.

De larges et fécondes perspectives de collaborations ont été tracées, dont la poursuite d’échanges 
dans divers domaines d’intérêt partagé.

Le Médiateur de la République a reçu le 14 Septembre 2017 les représentants du Collectif National 
des Enseignants Elèves Maîtres Contractuels du Sénégal venus lui exposer les difficultés attachées à 
leurs conditions d’emploi, de rémunération et de carrière.

Auparavant, le 03 Août 2017, Maître Alioune Badara CISSE a reçu le Bureau de l’Union Nationale des 
Parents d’Elèves et d’Etudiants du Sénégal (UNAPEES) en présence de Monsieur Stéphane FOUERE, 
Vice-Président de la Fédération Internationale des Parents d’Elèves.

Le rapport des activités conduites par l’UNAPEES de Janvier 2015 à Octobre 2016 a été présenté au 
Médiateur de la République.

L’UNAPEES a soumis au Médiateur de la République des requêtes pour un appui aux fins d’être mieux 
outillée à l’effet de mener ses activités au service de l’Ecole sénégalaise.

Le Médiateur de la République est très attentif au partage d’expériences et aux échanges mutuellement 
avantageux avec d’autres organisations qui poursuivent les mêmes objectifs que les siens.

C’est dans ce cadre que se situe l’invitation qu’il a honorée avec plaisir, émanant de Son Excellence, 
Monsieur Nasser BOURITA, Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale du 
Royaume du Maroc qui l’a sollicité pour participer et présenter une communication à la Conférence 
Internationale, organisée par ses soins à Rabat sur le thème central de la  « place de l’Afrique dans le 
concert des Nations ».

Cette participation très appréciée de part et d’autre s’inscrit dans la belle perspective d’édification 
d’une nouvelle Afrique, plus souveraine, plus respectée et bien présente au « rendez-vous du donner 
et du recevoir ».

A l’invitation de son homologue de la République de Turquie, Maître Alioune Badara CISSE a assisté du 
24 au 25 Septembre 2017 à la Conférence Internationale des Médiateurs qui s’est tenue à Istambul, 
en marge de la Réunion des Médiateurs de Turquie. 
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Il y a partagé avec les participants l’expérience sénégalaise de médiation institutionnelle, et pris 
connaissance de l’Architecture et du système en vigueur en Turquie dans ce domaine.

A l’invitation de « Médiators Beyond Borders », Maître Alioune Badara CISSE a activement participé, 
du 03 au 06 Octobre 2017 à la Conférence Internationale initiée par cette organisation à la Haye.

Maître Alioune Badara CISSE participe à la conférence Mediators Beyond Borders 
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Il a présenté à cette occasion une communication sur le thème intitulé « Keep People at the  Heart of 
the Conflit in charge ».

Toujours dans le cadre d’activités de partenariat, la Médiature a activement participé aux « Mercredis 
de l’Institut des Droits de l’Homme et de la Paix (IDHP) de l’Université Cheikh Anta DIOP », et au 
Séminaire sur le thème des « Institutions de la République du Sénégal de l’Indépendance à nos 
jours, contribution à l’Ecriture de l’histoire Institutionnelle », organisée les 06 et 07 Avril 2017 par le 
Ministère Sénégalais des Relations avec les Institutions.

Maître Alioune Badara CISSE et l’ensemble de ses proches Collaborateurs ont marqué de leur 
présence l’Atelier de partage du Rapport sur les décisions et avis rendus par le Comité de règlement 
des différends de l’Autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP), le 11 Avril 2017.

Présidant l’Atelier, Maître Alioune Badara CISSE a salué la parfaite collaboration entre les deux organes 
de régulation que sont la Médiature de la République et l’Autorité de Régulations des Marchés Publics 
(ARMP).

Le 23 Mai 2017, la Médiature a pris part à la rencontre de haut niveau organisée par le Ministre de 
la Justice, Garde des Sceaux sur le « Renforcement des systèmes judiciaires nationaux africains » en 
rapport avec la Cour Pénale Internationale.

Au titre de la Coopération étroite qui lie les deux Institutions de Médiature de la République du 
Sénégal et celle de la Côte-d’Ivoire, un des Conseillers Spéciaux de Maîtres Alioune Badara CISSE 
a pris part en qualité d’animateur principal, à « l’Atelier National sur la médiation pour les Forces 
Armées en Côte-d’Ivoire », organisé le 25 Octobre 2017 à Abidjan par la Fondation Konrad Adenauer.

Cette coopération a été vivement saluée par les deux parties eu égard au succès qu’elle a enregistré 
et aux perspectives qu’elle a ouvertes en matière de médiation dans le secteur des Forces Armées et 
de Sécurité. 

III - 2 La Coopération multilatérale.

Les activités de Coopération et de Relations Internationales multilatérales de la Médiature de 
la République du Sénégal ont pour cadres les Associations d’Ombudsmans ou de Médiature 
de la République dont l’Institution Sénégalaise est un membre actif, et les réseaux d’organismes 
internationaux intéressés à entretenir avec elle des partenariats spécifiques et mutuellement 
avantageux.

S’agissant des Associations d’Ombudsmans ou de Médiateurs, il s’agit de :

- �L’Association des Médiateurs des Pays membres de l’Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine, AMP-UEMOA ;

- L’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie, AOMF ;

- L’Institut International de l’Ombudsman, IOI/IIO.
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Les activités de Coopérations multilatérales spécifiques se rapportent entre autres au Programme 
MAC/DEMOS initié par l’Union Européenne dans l’espace Madères, Açores, Îles Canaries auquel le 
Sénégal a été associé, et dans lequel il s’illustre et positivement.

Elles englobent par ailleurs le partenariat avec l’Université nationale du Mexique et des personnalités 
scientifiques de divers horizons et secteurs d’activités dans le cadre de l’organisation du « Congrès 
mondial de médiation » à Dakar en 2017.

L’Association des Médiateurs des Pays membres de l’Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine (AMP-UEMOA).

L’AMP-UEMOA a mené d’intenses activités au cours de l’année 2017 qui traduisent la vitalité certaine 
de cette association que préside Maître Alioune Badara CISSE, depuis Janvier 2016, à la suite de ses 
éminents prédécesseurs que sont le Médiateur émérite, Médiateur de la République de Côte d’Ivoire, 
Monsieur Ngolo COULIBALY, ainsi que le Médiateur émérite, Professeur Albert TEVOEDJRE, ancien 
Médiateur de la République du Bénin.

Du 21 au 23 Février 2017, Maître Alioune Badara CISSE a pris part à Ouagadougou au Symposium 
International sur le dialogue des religions et des cultures.

Du 23 au 26 Avril en sa qualité de Président de l’Association des Médiateurs des pays membres de 
l’UEMOA, Maître Alioune Badara CISSE a conduit une mission d’appui de l’AMP-UEMOA au Médiateur 
de la République du Niger, suivie d’une importante réunion du Bureau de l’Association.

L’organe nigérien de Médiation Institutionnelle a ainsi accueilli ses pairs et bénéficié de leurs appuis 
multiformes auprès des hautes autorités de ce pays.

Successivement reçus par Monsieur le Premier Ministre, par Monsieur le Président de l’Assemblée 
Nationale, les Médiateurs de l’espace ont largement mis au relief le rôle déterminant qu’ils peuvent 
jouer pour la préservation de la paix à l’intérieur des pays, mais aussi dans le territoire de l’Union. 

Maître Alioune Badara CISSE et ses pairs ont été honorés par le Président de la République du Niger 
qui les a élevés à la dignité de Commandeur de l’Ordre National du Mérite du Niger.

La réunion du Bureau du 24 Avril 2017 a abouti à des décisions fortes dont :

- �La recherche de voies et moyens de diversifier et d’améliorer sensiblement les ressources 
financières de l’Association ; 

- �La mise en place d’un Comité chargé de finaliser les conclusions et recommandations du Rapport 
du Comité des experts sur l’harmonisation des textes des organes de médiation  membres de 
l’AMP-UEMOA ;

- �La participation de l’AMP-UEMOA à la XXIIème Session de l’Espace d’Interpellation Démocratique 
(EID) au Mali, en Décembre 2017, à l’invitation du Médiateur de la République du Mali.
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LES MEDIATEURS DE L’AMP-UEMOA EN SESSION A OUAGADOUGOU SUR 
LE CIVISME DANS L’ESPACE SOUS-REGIONAL

La mission auprès du Président de la Commission de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 
(UEMOA) s’est déroulée le 25 Juillet 2017.

Conduite par Maître Alioune Badara CISSE, accompagné de Madame Alima Deborah TRAORE, 
Médiateur du Faso et Secrétaire Général de l’AMP-UEMOA et de Maître Ali Sirfi MAÏGA, Médiateur de 
la République du Niger, elle a permis un large tour d’horizon sur le partenariat entre l’AMP-UEMOA et 
l’UEMOA.

Au terme des échanges, le Président de la Commission Abdallah BOUREIMA s’est réjoui de la qualité 
du partenariat notamment dans ses objectifs classiques, mais aussi en matière de recherche d’une 
résolution durable de la crise qui affecte la République de Guinée BISSAU, et de mise en œuvre de 
toute initiative et action propre à assurer la vulgarisation et l’effectivité des textes communautaires. 

Saluant l’exemplarité de cette collaboration, il s’est engagé à la poursuivre en soumettant la 
contribution financière de la Commission à la décision adoptée par le Conseil des Ministres de l’Union.

Le Président de l’AMP-UEMOA s’est attelé sans tarder à prendre contact avec le Premier Ministre de 
la République de Guinée Bissau à l’effet de convenir avec lui du calendrier de tenue de la visite de 
courtoisie et de travail de l’AMP – UEMOA qu’il a favorablement accueillie.
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L’Espace d’Interpellation Démocratique du Mali, 10 Décembre 2017 à Bamako.

La participation de la Médiature de la République du Sénégal à la XXème Session de l’EID, ainsi que 
celles des Médiateurs des pays membres de l’espace traduit concrètement la solidarité agissante des 
parties prenantes de ce réseau de Coopération Institutionnelle.

Cette activité est un temps fort qui rythme la vie démocratique de ce pays frère.

La Cérémonie d’ouverture a enregistré entre autres le message de Maître Alioune Badara CISSE qui a 
salué en la circonstance ce bel exercice de démocratie directe qui a valeur d’exemplarité. 

En marge de la XXème Session de l’EID, le Bureau de l’AMP-UEMOA  a siégé, élargi à tous ses membres 
présents à Bamako.

Il a pris connaissance de la fragilité de la situation financière de l’Association, consécutive à la 
rétention de la contribution de la Commission de l’UEMOA.

Le Bureau a chargé Maître Alioune Badara CISSE d’entreprendre des démarches appropriées auprès 
du Président de la République de Côte d’Ivoire, Président en exercice de la Conférence des Chefs 
d’Etat et de Gouvernement de l’UEMOA aux fins de régler cette difficulté.

Cette démarche sera conduite en collaboration étroite avec le Médiateur émérite, Médiateur de la 
République de Côte d’Ivoire, Monsieur Ngolo COULIBALY.

Il a pris acte des appuis financiers exceptionnels consentis à l’AOMF par les Chefs d’Etat respectifs du 
Mali et du Burkina Faso.

Assurément l’année 2017 aura enregistré un réel dynamisme dans le parcours de l’AMP-UEMOA. 

L’Association des Ombudsmans et Médiateurs de la Francophonie (AOMF)

Membre fondateur de l’AOMF créé le 20 Mai 1998, le Médiateur de la République du Sénégal continue 
de jouer un rôle actif en son sein.

C’est à ce titre que Maître Alioune Badara CISSE assisté d’un de ses collaborateurs a pris part à Rabat 
au Maroc, les 04 et 05 Mai au séminaire consacré à la problématique ainsi formulée «Vers un guide 
de principes déontologiques pour les Médiateurs/Ombudsmans et leurs Collaborateurs»

Ce séminaire organisé par l’AOMF et le Médiateur du Royaume au Maroc, en  parallèle  à la	
 réunion du Conseil d’Administration de cette association a permis, au terme de larges et fructueux 
échanges des participants, de cerner les contours des exigences déontologiques qui doivent encadrer 
les activités des Médiateurs et Ombudsmans.  

La mise en place d’un outil du type guide de référence, mis au service des Institutions de médiation 
membres de l’AOMF, a été un des résultats significatifs à l’actif de ce séminaire de haut niveau.

Des collaborateurs du Médiateur ont participé à la Session de formation organisée par l’AOMF à San 
Remo en Italie, en partenariat avec l’OIF et l’Institut International de Droit Humanitaire sur « Le Doit 
International de la Migration » du 09 au 13 Octobre 2017.

Le Médiateur de la République attache un prix particulier au respect des droits des migrants, 
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notamment des citoyens sénégalais de passage ou installés à l’étranger, qui sont bien souvent 
victimes de traitements dégradants, voire inhumains dans certains de leurs pays d’accueil.  

A ce titre, il souhaite voir effective sa volonté de concrétiser l’implantation de ses Correspondants 
extérieurs dans les pays d’émigration de concitoyens sénégalais.

Soucieux du renforcement des capacités de ses collaborateurs, le Médiateur de la République a assuré 
la participation de deux de ses cadres à la Vingtième Session de formation organisée par l’AOMF du 
06 au 08 Décembre 2017 à Bruxelles, en Belgique sur le thème des « Relations avec le Citoyen/
Réclamant durant tout le long du processus de médiation ». 

L’Institution entend consolider son ancrage dans l’AOMF qui s’avère être un réseau dynamique de 
Coopération entre Institutions de médiation de l’espace francophone.

L’Association des Ombudsmans et Médiateurs Africains (AOMA)

La Vème Assemblée Générale de l’	 Association des Ombudsmans et Médiateurs Africains (AOMA) à 
Durban en Afrique du Sud, a enregistré la participation du Médiateur de la République.

Avec Trente Neuf (39) de ses pairs africains, Maître Alioune Badara CISSE y a échangé sur l’évolution de 
l’AOMA, le bilan de ses activités, l’adoption des nouvelles  directives édictées pour son développement.

Cette rencontre a célébré le cinquantième anniversaire de l’Ombudsman en Afrique.

Les activités du Centre de Recherche des Ombudsmans Africains (AORC) ont été passées en revue 
en marge de la session de formation organisée par ce Centre sur le thème dédié au « métier 
d’Ombudsmans, pratique et principe de la gestion des plaintes ».

Un Collaborateur du Médiateur de la République y a pris part.

L’AOMA a par ailleurs organisé à Abidjan, du 27 au 28 Février 2017 un atelier régional de formation 
des Médiateurs africains sur la « prévention de la torture ».

Maître Alioune Badara CISSE y a, activement pris part, assisté d’un Collaborateur.

L’atelier a été organisé dans le cadre d’un partenariat avec l’Institut International de l’Ombudsman 
(IIO/IOI), l’Association pour la Prévention de la Torture (APT) et le Médiateur de la République de Côte 
d’Ivoire.

Le rôle que pourraient jouer les Médiateurs/Ombudsmans en matière de prévention de la torture a 
été largement examiné ; sans que leur intervention entre en interférence avec l’action d’organes et 
mécanismes dont c’est l’activité principale.

Des plans d’action assortis d’engagements précis ont été pris par les organes participants à l’atelier.

A ce titre, le Médiateur de la République du Sénégal s’est offert d’organiser une rencontre de divers 
acteurs et organes autour de la question de la prévention de la torture.  

La Zone Ouest de l’AOMA a tenu sa réunion en marge de l’atelier. 
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PROJET DEMOS

Le Projet DEMOS est inséré dans le Programme de Coopération territoriale « Interreg G-V-A » entre 
l’Espagne et le Portugal financé par l’Union Européenne dans le cadre du FEDER (Fonds Européen de 
Développement Régional).

Il est élargi au Cap-Vert, à la Mauritanie et au Sénégal (depuis Décembre 2016).

C’est un programme de Coopération pour l’échange d’informations, de bonnes pratiques et la 
réalisation d’actions pour l’amélioration de l’intervention du Médiateur de la République.

Il est articulé autour de trois objectifs spécifiques :

1 – Echange d’informations et réalisation d’études ;

2 – Amélioration de l’efficacité des Institutions membres du réseau ;

3– Participation à la création d’une culture de la transparence, de     

l’efficience et de l’efficacité de l’Administration.

LES PARTENAIRES DU PROJET DEMOS
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Dans ce cadre, le Médiateur de la République a participé à 5 rencontres :

1)- Funchal (Madère) : 7 Janvier 2017 

Lancement du projet avec désignation du diputado del commun des Canaries comme chef de file 
du projet et élaboration d’un programme autour de six activités :

a) - Création du réseau de coopération ;

b) - Réalisation d’études ;

c) - Développement des outils numériques ;

d) - Programme de formation ;

e) - Communication et Promotion de l’Institution Médiateur ;

f) - Création d’un prix du Médiateur de la République.

2)- DAKAR : 31 Mars 2017 

Séminaire International sur Médiation Institutionnelle et nouvelles exigences citoyennes sous la 
présidence effective de Monsieur Khadim DIOP, Ministre en charge de la bonne gouvernance.

Les débats modérés par le Professeur Serigne DIOP, ancien Médiateur de la  République ont porté sur 
la diversification des logiques d’action en vue d’optimiser la médiation institutionnelle 

Il y a été retenu en relation avec les autorités publiques présentes (Ministère de la bonne gouvernance, 
Ministère de la Justice, Direction des libertés publiques du Ministère de l’Intérieur) en partenariat 
avec les associations de défense des droits, d’initier la mise en œuvre d’une plateforme de médiation 
dont la Médiature de la République porterait le leadership.

En marge de leur séjour, les partenaires ont été reçus en audience par :

- Monsieur le Premier Ministre,

- Monsieur l’Ambassadeur du Portugal,

- Monsieur le Chargé d’Affaires de l’Ambassade d’Espagne,

- Monsieur le Chef de la Délégation de l’Union Européenne.

Les étudiants en Sciences politiques de l’Université de Dakar ont aussi accueilli les partenaires et, 
après, une communication du Médiateur de la République leur a été servie sur la pratique de la 
médiation institutionnelle illustrée par des cas spécifiques à l’Université. Cette passerelle entre le 
pouvoir étatique et les étudiants est illustrative d’une volonté de prévention de conflits et surtout 
d’apaisement de l’espace universitaire.

3)-La Palma (Iles Canaries) : 5 – 6 Juillet 2017 

Séminaire sur les relations entre l’Institution du Médiateur de la République et les administrations 
publiques.
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Il s’est agi de revisiter le positionnement institutionnel des Institutions Africaines partenaires 
relativement aux normes et standards  internationaux en vigueur.

4/- Praïa : 21 Juillet 2017 

 Séminaire sur l’articulation entre bonne gouvernance et médiation institutionnelle.

La bonne gouvernance et l’Etat de droit au niveau de leurs fondements conventionnels et 
organisationnels ont été revisités à l’aune de l’expérience de la République de Cap Vert.

En marge de la visite, le Médiateur de la République a reçu Madame l’Ambassadeur du Sénégal à Praïa.

Il s’est ensuite entretenu en présence du Médiateur de Cap Vert avec la délégation des Sénégalais 
de Praïa. Il leur a fait part de la disponibilité du Médiateur de Cap Vert à les assister à propos des 
réclamations contre l’Administration Cap-verdienne.

5/- Lisbonne et Açores : 14 Novembre 2017 

Réunion d’évaluation des activités et information sur des activités de médiation en faveur des 
personnes atteintes de vulnérabilité économique. Il s’agit des nouvelles exigences citoyennes qui 
métabolisent en nouveaux droits et qui sont interpellatives d’ajustement de prérogatives au niveau 
des Médiatures. 

Toutes les activités qui tendent à donner corps à la philosophie du projet n’ont d’autre finalité que 
la construction en commun d’une Administration plus efficace, responsable, transparente et éthique.

Les 5 et 7 Novembre 2017, le Sénégal était l’invité d’honneur du projet Africagua et Union Européenne 
dont le thème portait sur l’accès à l’eau et aux énergies renouvelables.

Le gouvernement était représenté par Madame Sophie Gladima SIBY, Ministre des Mines et de la 
Géologie accompagnée de Monsieur l’Ambassadeur du Sénégal en Espagne et Monsieur le Consul du 
Sénégal à Madrid.

Les différentes structures (ANER, ASER, AEME) représentées par leurs Directeurs Généraux ont fait le 
point sur les différentes politiques d’Electrification et les possibilités d’accès offertes aux populations.

Participation du Médiateur de la République à AFRICAGUA 
Fuerteventura (Iles Canaries).
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CONGRES MONDIAL DES MEDIATEURS A DAKAR. Me ALIOUNE BADARA CISSE RECOIT LES ORGANISATEURS

Les autorités de l’Ile (Fuerteventura) ont magnifié le rôle que Monsieur le Médiateur de la République 
du Sénégal joue dans le renforcement des actions de coopération entre le Sénégal et les Iles Canaries. 

Le Congrès Mondial de Médiation

Le Médiateur de la République du Sénégal est cosignataire d’une Convention de partenariat avec 
des personnalités de haut niveau, ressortissants de plusieurs pays et organisateurs des congrès 
mondiaux de médiation ; Celles-ci sont représentées par l’Université de Sonora et l’Institut Mexicain 
de Médiation.

Porteur institutionnel de l’édition 2017 du « Treizième Congrès Mondial de Médiation », le Médiateur 
de la République du Sénégal a contribué à la préparation et à la tenue de cet évènement qui s’est 
déroulé pour la première fois en Afrique du 20 au 26 Novembre 2017.

Dans le cadre des contributions scientifiques à ce congrès, un Conseiller du Médiateur a présenté une 
communication à l’ouverture du congrès consacrée au sujet relatif à « Médiateur de la République du 
Sénégal, une Institution au service de la bonne gouvernance et de la sécurité des droits des citoyens».

L’intérêt des travaux a consacré la conviction partagée que la médiation est une voie vers la culture 
de la paix et de la concorde.



112 | RAPPORT ANNUEL 2014-2016 

LE Médiateur 
de la République du sÉnÉgal



1RAPPORT ANNUEL 2017

RAPPORT ANNUEL 2014-2016 | 113  

CONCLUSION
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CONCLUSION
De nouvelles exigences citoyennes se sont fait jour, elles appellent 
de nouvelles logiques d’action qui doivent subséquemment 
entrainer de nouvelles pratiques de médiation.

L’appartenance à des structures faitières ou la participation à des 
réseaux de médiateurs permettent d’apprécier le rôle de plus en 
plus grandissant que joue le Médiateur dans l’espace étatique.

Ce positionnement commande des ajustements institutionnels 
liés à la maturité des populations mais aussi et surtout au niveau 
de développement de la démocratie.

Se rapprocher des populations permet une relative 
déconstruction des liens verticaux entre l’Etat et les citoyens 
mais aussi horizontaux entre les individus eux-mêmes.

C’est tout le sens qu’il convient de donner à la plateforme de 
médiation de proximité dont les ressorts culturels, fruits d’un 
ancrage populaire permettent d’en assurer toute la pertinence 
en matière de prévention et de règlement des conflits.

L’administration secrète elle-même quelque fois ses propres 
pratiques paralysantes et le même effort de modernisation 
qui s’impose à elle est celui-là même auquel la Médiature 
doit s’astreindre pour être au diapason de la modernité  
institutionnelle.

L’enjeu actuel et le souci de conformité aux normes et standards 
internationaux, posent la pertinence  de la transcroissance de 
l’Institution de protecteur des usagers à défenseur des droits.

C’est une tendance mondiale et la première Institution de 
Médiation institutionnelle au Sud  du Sahara se doit de préserver 
ce statut qu’elle tire de la longue tradition démocratique du 
Sénégal. 
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LOI N° 99-04 DU 29 JANVIER 1999 ABROGEANT 
ET REMPLACANT LA LOI 91-14 DU 11 FEVRIER 1991

INSTITUANT UN MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE

L’Assemblée nationale, a délibéré et adopté en sa séance du Mercredi 13 Janvier 1999 ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Article premier – Il est institué un Médiateur de la République, autorité indépendante qui reçoit dans 
les conditions fixées par la loi, les réclamations concernant le fonctionnement des administrations de 
l’Etat, des collectivités locales, des établissements publics et de tout autre organisme investi d’une 
mission de service public.

Art. 2 – Le Médiateur de la République est en outre investi d’une mission générale de contribution 
à l’amélioration de l’environnement institutionnel et économique de l’entreprise, notamment dans 
ses relations avec les administrations publiques ou les organismes investis d’une mission de service 
public.

Art. 3 – Dans l’exercice de ses attributions, le Médiateur de la République ne reçoit d’instruction 
d’aucune autorité.

Art. 4 – Par ses recommandations, le Médiateur de la République incite les services publics à 
rechercher l’esprit des lois dans l’application des textes, notamment en cas de conflits avec les 
citoyens, et à accepter de prendre en compte l’équité dans leurs relations avec les citoyens, d’une 
manière compatible avec le respect des législations et règlements en vigueur.

Il contribue, par les propositions de simplification administrative ou de réforme qu’il formule, à la 
modernisation des services publics.

Art. 5 – Le Médiateur de la République est nommé par décret pour une période de six ans non 
renouvelable.

Il ne peut être mis fin à ses fonctions avant l’expiration de ce délai, qu’en cas d’empêchement 
constaté par un collège présidé par le Président du Conseil constitutionnel et comprenant en outre, 
le Président du Conseil d’Etat et le Premier Président de la Cour de Cassation, saisi à cet effet, par le 
Président de la République.

Art. 6 – Le Médiateur de la République ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à 
l’occasion des opinions qu’il émet ou des actes qu’il accomplit pour l’exercice de sa mission.

Art. 7 – Le Médiateur de la République est inéligible au parlement ou aux Conseils des collectivités 
locales pendant la durée de ses fonctions et pendant une durée de six mois après la cessation de 
celles-ci.

Art. 8 – Toute personne physique ou morale, qui estime, à l’occasion d’une affaire la concernant, 
qu’un organe visé à l’article premier n’a pas fonctionné conformément à la mission de service public 
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qu’il doit assurer, peut, par réclamation écrite, porter l’affaire à la connaissance du Médiateur de la 
République.

Le Président de la République peut également soumettre au Médiateur de la République toute 
réclamation de même nature dont il aura été saisi.

La réclamation est recevable sans conditions de délai, mais elle ne peut être examinée que si le 
réclamant apporte la preuve qu’il a préalablement accompli des démarches nécessaires pour 
permettre au service intéressé d’examiner ses griefs.

Art. 9 – S’il l’estime utile, le Médiateur de la République peut également entreprendre, de sa propre 
initiative toute démarche entrant dans le cadre de sa mission. Il en tient le Président de la République 
informé.

Art. 10 – La réclamation, au sens de la présente loi, ou la démarche entreprise de sa propre initiative 
par le Médiateur de la République n’interrompt pas les délais de recours, notamment devant les 
juridictions compétentes. Mais la saisine de celles-ci ne fait pas obstacle à l’intervention du Médiateur 
de la République pour régler à l’amiable le différend.

Art. 11 – Lorsqu’une réclamation lui parait justifiée, ou lorsqu’il intervient dans les conditions visées 
à l’article 9 de la présente loi, le Médiateur de la République fait toutes recommandations qui lui 
paraissent de nature à régler les difficultés soulevées et, le cas échéant, toutes propositions tendant 
à améliorer le fonctionnement de l’organisme concerné.

Lorsqu’il apparaît au Médiateur de la République, soit à l’occasion d’une réclamation dont il a été saisi, 
soit à l’occasion d’une démarche entreprise dans les conditions fixées par l’article 9 de la présente 
loi, que l’application de dispositions législatives ou réglementaires aboutit à une iniquité, il peut 
proposer, à l’autorité compétente toutes mesures qu’il estime de nature à y remédier et suggérer les 
modifications qu’il lui parait opportun d’apporter à ces dispositions.

Art. 12 – Le Médiateur de la République est informé de la suite donnée aux recommandations ou 
propositions qu’il formule dans le cadre de l’examen des réclamations ou à l’occasion de la démarche 
entreprise dans les conditions prévues par l’article 9 de la présente loi. Si aucune suite n’est donnée 
à son action, le Médiateur de la République en informe le Président de la République qui apprécie s’il 
y a lieu de donner à l’autorité compétente toute directive qu’il juge utile.

Art. 13 – Les propositions du Médiateur de la République tendant à la modification de textes législatifs 
ou réglementaires font l’objet d’un avis de la part des ministres intéressés, et sont soumises, le cas 
échéant, après avoir été amendées, à la décision du Président de la République pour la suite à donner.

Art. 14 – Le Médiateur de la République peut suggérer à l’autorité compétente d’engager contre 
tout agent responsable d’un manquement grave à ses obligations professionnelles, une procédure 
disciplinaire ou, le cas échéant, de saisir d’une plainte la juridiction répressive. Si aucune suite n’est 
donnée à cette demande, le Médiateur de la République en informe le Président de la République qui 
apprécie s’il y a lieu de donner à l’autorité compétente l’instruction d’y déférer.

Art. 15 – Le Médiateur de la République ne peut intervenir dans une procédure engagée devant une 
juridiction, ni remettre en cause le bien-fondé d’une décision juridictionnelle. Mais le respect des 
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décisions ayant acquis l’autorité de la chose jugée n’interdit pas au Médiateur de la République de 
demander à la collectivité ou à l’organisme bénéficiaire de renoncer à tout ou partie de ses droits en 
cas d’iniquité.

Art. 16 – Les ministres et toutes les autorités publiques doivent faciliter la tache du Médiateur de la 
République.

Ils sont tenus d’autoriser les agents placés sous leur autorité à répondre aux questions et éventuellement 
aux convocations du Médiateur de la République, et les corps de contrôle ou d’inspection à accomplir, 
dans le cadre de leurs compétences, les vérifications et enquêtes demandées par le Médiateur de la 
République. Les agents et les corps de contrôle ou d’inspection	 sont tenus d’y répondre ou d’y 
déférer.

Le Président du Conseil d’Etat, l’Inspecteur général de l’Administration de la Justice, le Président de 
la Commission de Vérification des Comptes et de Contrôle des Entreprises publiques et le Chef de 
l’inspection générale d’Etat font, sur la demande du Médiateur de la République, procéder à toutes 
études, enquêtes ou vérifications.

Art. 17 – Le Médiateur de la République peut demander au Ministre responsable ou à l’autorité 
compétente de lui donner communication de tout document du dossier concernant l’affaire à propos 
de laquelle il fait son enquête. Le caractère secret ou confidentiel des pièces dont il demande 
communication ne peut lui être opposé sauf en matière de secret concernant l’instruction judiciaire, 
la défense nationale, la sûreté de l’Etat ou la politique étrangère.

Art. 18 – Le Médiateur de la République présente au Président de la République un rapport annuel 
dans lequel il établit le bilan de son activité. Ce rapport est publié.

Art. 19 – Les collaborateurs du Médiateur de la République sont nommés par celui-ci. Ils sont choisis 
parmi les magistrats et les agents civils et militaires en activité dans la Fonction publique.

Ils cessent leurs fonctions en même temps que le Médiateur de la République. Ils sont tenus aux 
obligations définies par l’article 14 de la loi 

n° 61-33 du 15 Juin 1961 relative au statut général des fonctionnaires.

Art. 20 – Sont abrogées, toutes dispositions contraires à la présente loi, notamment la loi n° 91-14 du 
11 Février 1991.

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Dakar, le 29 Janvier 1999

Abdou DIOUF

Par le Président de la République

Le Premier Ministre

Mamadou Lamine LOUM
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